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LE CANADA DOIT 
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BOB PAGE
Président, TRNEE

MESSAGE DU PRÉSIDENT 

À titre de président de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie, 

je suis heureux de vous présenter À la hauteur : Analyse comparative de la compé-

titivité du Canada dans un monde faible en carbone, le premier rapport du programme 

Prospérité climatique.

Au moment où les Canadiens tentent de défi nir leur position dans un monde faible en 

carbone, nous devons nous pencher sur nos innovations, notre compétitivité et notre 

croissance économique. Nous devons trouver des solutions à faibles émissions de car-

bone que d’autres voudrons adopter. Nous devons constamment mesurer nos efforts et 

les comparer à ceux de nos collègues du G8. Nous devons bien saisir la notion du carbone 

au cœur de nos activités commerciales avec les pays du G8 et au-delà. C’est le point 

de jonction et d’interaction de la durabilité et de la prospérité. Nos produits exportés 

devront respecter les normes mondiales de carbone tout en assurant notre prospérité. 

À la hauteur examine le rang du Canada au sein des nations du G8 en matière de faibles 

émissions de carbone. C’est en défi nissant notre position actuelle que nous pourrons 

mieux atteindre la prospérité climatique. Le document de consultation fédéral sur la 

stratégie de développement durable du gouvernement fait remarquer ce qui suit : « Les 

responsables des politiques canadiens cherchent depuis longtemps une façon d’étalonner et 

de suivre les progrès du pays vers une économie plus durable ».    

La Table ronde approuve cette notion et offre le présent rapport en guise de contribution 

à cet objectif.

Le Canada a de nombreux défi s à surmonter. Mais la TRNEE 

estime que le pays et ses citoyens sont à la hauteur du défi . 

Nous croyons que grâce à l’ingénuité qu’on lui connait, au 

travail assidu et à des politiques originales, le Canada peut 

devenir un chef de fi le mondial de la nouvelle économie. 
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DAV ID McL AUGHL IN
Président et premier dirigeant, TRNEE

MESSAGE DU PRÉSIDENT ET 
PREMIER DIRIGEANT

La course au vert est déjà amorcée. Et le Canada doit se rattraper.

Voilà la conclusion tirée dans le dernier rapport de la Table ronde nationale sur 

l’envi ronnement et l’économie, À la hauteur: Analyse comparative de la compétitivité 

du Canada dans un monde faible en carbone.

L’étude lance une série d’autres rapports qui seront publiés sur deux ans dans le cadre 

du plus récent programme de politiques de la Table ronde, Prospérité climatique. Dans 

la transition mondiale vers une économie faible en carbone, la compétitivité canadienne 

est en jeu. Nous devons déterminer là où nous pouvons réussir et croître dans la mise 

en place d’un rendement à faible émission de carbone qui créera des emplois et offrira 

de nouvelles occasions aux Canadiens et aux Canadiennes. La transition est inévitable, 

mais la place occupée par le Canada est loin d’être défi nie. 

Dans le cadre de l’élaboration de son rapport, la TRNEE a développé un tout nouvel Indice 

de rendement à faible production de carbone servant à mesurer notre place par rapport 

à nos principaux concurrents - le G8 - sur de nouveaux indicateurs clés de rendement à 

faible émission de carbone. Nous l’avons créé pour aider les gouvernements, l’industrie et 

les responsables des politiques à penser différemment à ce qui compte vraiment dans cette 

transition. Il nous donne un point de départ solide pour déterminer où nous nous situons 

pour décider de la façon dont nous irons de l’avant.

Le Canada doit se positionner pour affronter la concur-

rence et prospérer dans une nouvelle économie faible en 

carbone. Le défi  qui nous attend n’est pas seulement de 

faire face au changement climatique, mais d’en bénéfi cier.
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QUI NOUS SOMMES

Découlant du fameux rapport Brundtland, Notre avenir à tous, la Table ronde nationale 

sur l’environnement et l’économie (TRNEE ou Table ronde) est devenue un modèle lorsqu’il 

s’agit de réunir des intérêts variés et en concurrence les uns avec les autres pour créer des 

idées consensuelles et apporter des suggestions viables en matière de développement 

durable. La TRNEE vise à assurer la durabilité de la prospérité du Canada sans emprunter des 

ressources des générations futures ni compromettre leur capacité à vivre de façon sécuritaire.

La TRNEE est dans une position particulière, à savoir qu’elle est une agence consultative en 

matière de politique qui conseille le gouvernement fédéral en matière de solutions de 

dévelop pe ment durable. Nous sensibilisons la population et le gouvernement du Canada aux 

défi s que pose le développement durable. Nous sommes en faveur du changement positif. Nous 

cherchons à faire la promotion de solutions de politiques crédibles et impartiales qui favori sent 

tous les Canadiens.

Nous nous acquittons de cette mission en produisant des rapports approfondis et étayés 

sur les enjeux prioritaires et en offrant des conseils aux gouvernements sur la meilleure 

façon de conci lier et d’intégrer les défi s souvent opposés de la prospérité économique et de la 

conservation de l’environnement.

La TRNEE regoupe des citoyens de grande réputation affi chant un leadership de premier 

plan en développement durable qui travaillent dans les entreprises, les universités, qui sont 

des environnementalistes, des spécialistes de la main d’œuvre, des politiques publiques et 

de la vie communautaire, de partout au Canada. Nos membres sont nommés par le gou-

verne   ment fédéral pour un mandat de trois ans. Ils se réunissent en table ronde, qui offre une 

tribune pour la discussion et qui encourage des échanges libres d’idées menant à un consensus. 

Nous consultons également des organismes possédant de l’expertise, des industries et des 

individus pour nous aider à réaliser nos travaux au nom des Canadiens.

La Loi sur la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie souligne la nature 

indé pendante de la Table ronde et de ses travaux. La TRNEE fait rapport, pour le moment, 

au gouvernement du Canada et au Parlement, par la voix du ministre de l’Environnement. 

La TRNEE tient un secrétariat, qui commande et analyse les recherches demandées par ses 

membres dans le cadre de leurs travaux. 
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0.1  INTRODUCTION

Prospérité climatique est un programme complet de 
recherche et de consultation de deux ans lancé par la 
Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 
sur les risques et les occasions économiques associés au 
changement climatique pour le Canada.

En se penchant sur l’incidence du réchauffement climatique sur notre environnement et de la 

transition mondiale vers une économie faible en carbone sur notre économie, Prospérité 

climatique offrira de nouveaux points de vue et de nouvelles analyses pour la formulation 

des politiques publiques qui permettront au Canada de faire face à cet extraordinaire défi .

Ce nouveau rapport, À la hauteur : Analyse comparative de la compétitivité du Canada dans 

un monde faible en carbone, est le premier d’une série de rapports que la TRNEE publiera 

pour examiner comment le Canada peut assurer sa prospérité dans le contexte des risques 

et des occasions présentés par le changement climatique dans le cadre de la transition 

mondiale vers une économie faible en carbone.

À la hauteur prépare le terrain pour nous. Le rapport présente le tout premier indice de 

rendement à faible production de carbone (IRFPC) du Canada, ce qui nous permettra de 

commencer à établir des comparaisons avec nos concurrents du G8. Alors que le monde 

se dirige vers une économie faible en carbone, le Canada peut gagner ou perdre. Le choix 

nous appartient. Bien que la transition soit inévitable, les résultats pour notre pays ne 

le sont pas. Pour réussir et prospérer dans cette transition mondiale vers une économie 

faible en carbone, nous devons d’abord déterminer où nous nous situons par rapport aux 

autres. Nous pouvons utiliser cette information pour déterminer où et comment planifi er 

pour obtenir les meilleurs résultats. 

L’IRFPC de la TRNEE ouvre de nouveaux horizons en illustrant ce qui compte le plus et 

pourquoi en matière de diminution des émissions de carbone. Cet indice est un premier 

pas et non le dernier dans le recensement des éléments dont nous devons faire le suivi 

pour assurer notre succès concurrentiel en matière de réduction des émissions de carbone. 

Il présente un intérêt pour les gouvernements, l’industrie, les investisseurs, les éducateurs 

et les médias. Il ouvre une discussion nécessaire en matière de politique publique sur les 

orientations stratégiques que nous devons adopter et pourquoi nous devons le faire, pour 

connaître le succès dans la transition vers une économie mondiale faible en carbone.
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0.2  L’INDICE DE RENDEMENT À FAIBLE PRODUCTION DE CARBONE DE L A TRNEE 

Élaboré avec Deloitte & Touche s.r.l et bénéfi ciant des 

avis et des conseils du Conference Board du Canada, 

l’IRFPC de la TRNEE est un indice composé regroupant 

quinze indicateurs dans cinq catégories faibles en 

carbone recevant une pondération égale.

Ces catégories – émissions et énergie, innovation, compétences, investissement, politiques 

et institutions — sont au cœur de la diminution des émissions de carbone et du succès con-

currentiel d’un pays. Par faible en carbone, nous entendons la diminution des émissions de 

gaz à effet de serre résultant de la production et de la consommation d’énergie dans notre 

économie. Les catégories retenues illustrent non seulement l’état du rendement du Canada 

à un point précis dans le temps, mais aussi notre capacité de prospérer et d’aller de l’avant 

dans un monde faible en carbone. Tout plan de croissance faible en carbone s’appuiera 
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nécessairement sur ces catégories de base pour favoriser la diminution des émissions de 

carbone et l’avantage concurrentiel futur du Canada.

Les 15 indicateurs sont robustes et comparables dans tous les pays du G8. Ils sont des 

substituts appropriés pour d’importantes diminutions des émissions de carbone dans leurs 

catégories respectives. Chacun a été sélectionné au terme d’une évaluation rigoureuse 

portant sur la viabilité, la comparabilité et l’utilité des données. Ensemble, ils donnent une 

image claire et signifi cative de la diminution des émissions de carbone à l’échelle interna-

tionale, ce qui nous permet de comparer le rendement du Canada à celui de ses principaux 

concurrents économiques. 

0.3  CL ASSEMENT DU CANADA

Le Canada se classe au sixième rang du G8 pour la 

diminution des émissions de carbone.

Nous sommes pour l’instant fermement classés dans le deuxième tiers des pays, avec les 

États-Unis et le Japon, loin derrière les pays européens du premier tiers, qui sont la France, 

l’Allemagne et le Royaume-Uni. L’Italie et la Russie tirent nettement de l’arrière en matière 

de diminution des émissions de carbone au sein du G8, ce qui crée ainsi trois groupes au 

rendement très distinct.

Le classement général du Canada découle principalement du fait que l’économie repose 

sur des émissions de carbone élevée du secteur de l’énergie et du faible rendement de la 

catégorie Politiques et institutions. Le Canada obtient sa meilleure note sur les indicateurs 

de compétences et affi che un rendement supérieur à la moyenne dans les indicateurs 

d’investissement et d’innovation. Bien qu’il ne soit clairement pas un chef de fi le en matière 

de rendement faible en carbone, l’IRFPC montre que le Canada est en bonne position 

pour faire mieux que certains de ses principaux concurrents, notamment les États-Unis, 

si des mesures sont prises pour diminuer notre profi l d’émissions du secteur énergé-

tique et mettre en œuvre des plans et des politiques de croissance faible en carbone. La 
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solidité économique de plus en plus évidente du Canada et sa résilience dans la reprise 

économique au sortir de la récession, ajoutés à un rendement solide dans les éléments 

plus traditionnels de développement de la compétitivité, comme la fi scalité et les fi nances 

publiques, nous offrent une fondation solide pour améliorer graduellement notre score 

face à ce nouvel indice de diminution des émissions de carbone.

POLITIQUES ET 
INSTITUTIONS GÉNÉRAL

CLASSEMENT DU CANADA – ÉTALONNAGE DU RENDEMENT 
DU CANADA ET DU G8 EN MATIÈRE DE FAIBLE ÉMISSION DE CARBONE 
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0.4  UN INDICE PROSPECTIF

L’Indice de rendement à faible production de carbone 

de la TRNEE donne un aperçu initial de la compéti-

tivité internationale du Canada dans une économie 

mondiale faible en carbone.

Il faudra faire davantage pour compléter cet aperçu et agir en conséquence. La TRNEE 

formule donc les recommandations suivantes, pour accompagner cet indice :

PREMIÈREMENT l’IRFPC devra être mis à jour régulièrement pour assurer un suivi 

constant du rendement et mesurer la progression. De nouveaux indicateurs devront être 

ajoutés et les indicateurs existants devront être rajustés pour en assurer la robustesse et 

la pertinence. La responsabilité publique est essentielle pour permettre aux élus, aux 

gouvernements, à l’industrie, aux experts et aux autres parties intéressées d’évaluer les 

progrès et de proposer les prochaines étapes; 

DEUXIÈMEMENT un indice national des émissions de carbone devrait être élaboré et 

publié régulièrement, à partir d’un éventail plus large et plus complet de catégories et 

d’indicateurs, dans le but de regrouper les efforts nationaux des gouvernements fédéral, 

provinciaux, territoriaux et municipaux afi n de déveloper une économie faible en carbone 

pour le Canada. Ce nouvel indice devrait mettre l’accent sur des objectifs défi nis jugés 

pertinents, signifi catifs, imputables et équilibrés. Les attentes et les repères devraient être 

développés simultanément de façon à faire en sorte que l’Indice soit solidement axé sur 

les résultats;

TROISIÈMEMENT ces deux indices devraient constituer la base pour l’élaboration d’un 

plan de croissance faible en carbone complet pour le Canada. Une telle avenue politique 

devra être pleinement intégrée dans les cadres de planifi cation des politiques économique, 

environnementale et sociale existantes et futures.
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1.1  INTRODUCTION

La « course verte » est lancée et le Canada a du rattrapage 

à faire. 

Au moment ou le monde entreprend une transition vers une économie faible en carbone, 

le Canada fait face à des risques et à des occasions. Nous devons modifi er notre façon de 

voir le succès et la façon d’y arriver. Nous devons prendre des mesures afi n de minimiser 

les risques et de maximiser nos occasions. 

Les raisons en sont à la fois fondamentales et impérieuses.

Premièrement : il y a de nouveaux marchés à conquérir. La valeur marchande mondi ale des 

biens et services environnementaux traditionnels, des énergies renouvelables et des activi-

tés émergentes faibles en carbone a été estimée à 7,770 milliards de dollars en 2007–20081, 

avec une croissance pouvant aller jusqu’à 45 % d’ici 20152. Nous devons nous positionner 

pour tirer avantage de ces occasions en croissance.

Deuxièmement : il y a de nouveaux risques de marché à éviter. Tout comme la demande de biens 

et services faibles en carbone augmentera, la demande de produits à forte intensité carbonique 

pourrait chuter. Les barrières au carbone élevées par certains pays ou instituées par les concur-

rents dans le marché pourraient empêcher les consommateurs mondiaux de se procurer les 

biens et les services canadiens. Nous voulons nous protéger contre le protectionnisme carbo-

nique – quelle qu’en soit la forme – pour maintenir et améliorer notre niveau de vie.

Dans un monde faible en carbone, les étalons de mesure du succès concurrentiel sont 

nouveaux et peu connus. Les pays qui sauront les reconnaître, concentrer leur réfl exion et 

regrouper leurs forces prendront la tête. Le Canada peut être l’un de ces pays.

Le Canada est une économie ouverte, axée sur le commerce. En 2009, on estime à 30 % la 

part de notre richessea provenant des exportations de biens et de services3. La concurrence 

est déjà féroce dans l’économie mondialisée d’aujourd’hui; elle ne pourra qu’augmenter 

a Il s’agit de la moyenne annuelle pour 2009 des prix courants pour les exportations de biens et services / Produit intérieur brut (PIB) 
au prix du marché, exprimée en pourcentage. 
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dans une économie mondiale faible en carbone. Le Groupe d’étude sur les politiques en 

matière de concurrence du gouvernement fédéral a indiqué que « De nouveaux concur-

rents arrivent, plus persuasifs, et les nouvelles technologies modifi ent des industries 

entières »4. On peut en dire autant de la nouvelle économie faible en carbone, où tant 

de choses dépendront de la façon dont le monde produit et consomme l’énergie. C’est le 

nouveau moteur de changement économique mondial. L’industrie canadienne doit se 

demander où et comment elle peut connaître le succès dans cette réalité émergente. 

Les gouvernements du Canada doivent se demander où et comment le pays peut se 

positionner pour capitaliser sur ses forces et ouvrir la voie aux emplois, à la croissance et 

à la prospérité. 

La réalité est la suivante : nous concurrents ont déjà commencé à investir et à planifi er leur 

succès. Nous devons en faire autant.

Pour aider le Canada à se préparer à connaître le succès dans une économie mondiale 

faible en carbone, la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie a créé le 

tout premier Indice de rendement à faible production de carbone du Canada. Ce nouvel outil 

stratégique aidera les décideurs politiques à évaluer où nous nous situons en comparant la 

diminution des émissions de carbone de Canada à celle des plus importantes économies 

du monde. Ce nouvel indice compare le Canada aux économies du G8, soit celles des 

États-Unis, du Japon, du Royaume-Uni, de l’Allemagne, de la France, de l’Italie et de 

la Russie. Il compare aussi séparément le rendement du Canada à celui de la Chine, de 

l’Australie et de la Norvège – des pays présentant des caractéristiques et des défi s uniques 

en matière de faibles émissions de carbone et de qui nous pourrions nous inspirer. 

L’objectif de l’indice est simple : établir une comparaison de la compétitivité et de la 

capacité dans un monde faible en carbone selon un éventail d’indicateurs signifi catifs et 

comparables qui mesurent la situation actuelle, mais qui peuvent aussi être mis à jour 

régulièrement pour faire le suivi des progrès. L’indice peut nous indiquer dans quels 

secteurs nous pouvons être forts parce que nous y disposons d’un véritable avantage 

concur rentiel carbonique, et dans quels secteurs nous sommes à risque, avec peut de place 

pour l’amélioration. Les gouvernements et les entreprises pourront alors faire des choix 

éclairés quant aux éléments sur lesquels ils doivent mettre un accent stratégique et dans 

lesquels ils doivent investir pour assurer le succès dans un futur faible en carbone. 
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L’indice est délibérément prospectif. Il évalue dans quelle mesure le Canada est préparé 

à connaître le succès comparativement à ses pairs dans un avenir où les émissions de 

carbone seront limitées. Par conséquent, plusieurs des indicateurs mettent l’accent sur 

des éléments de capacité dans une dynamique faible en carbone. La capacité permet à 

un pays de résister aux risques et lui fournit les outils dont il a besoin pour connaître la 

prospérité dans l’avenir, quelque forme que prenne cet avenir.

Qu’entendons-nous par « économie faible en carbone »?

« Éco-innovation », « écostimulation », « avantage carbonique », « reprise verte » et 

« emplois verts » sont autant d’expressions relativement nouvelles visant à décrire des 

aspects d’un avenir faible en carbone. Mais qu’entendons-nous par cette économie faible en 

carbone? Malgré de nombreuses publications, aucune défi nition standard n’a été adoptée. 

Par-dessus tout, une économie faible en carbone renvoie à la façon dont nous produi-

sons et utilisons l’énergie qui génère les émissions de carbone. Par conséquent, une 

économie faible en carbone est une économie qui fonctionne avec un niveau réduit 

d’émissions de gaz à effet de serre par unité de PIB. Pour les fi ns du présent rapport, 

l’expression économie faible en carbone signifi e économie à faibles émissions et ces deux 

expressions sont interchangeables.

1.2  POURQUOI UN ANALYSE COMPAR ATIVE?

Depuis plus de 30 ans, le Forum économique mondial fait 

un suivi des facteurs qui favorisent la compétitivité des 

économies nationales en fournissant aux décideurs poli-

tiques et aux dirigeants d’entreprises des outils d’analyse 

comparative permettant de voir où et comment on peut 

améliorer le rendement économique5.
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Le Conference Board du Canada fait un travail similaire pour mesurer le succès relatif 

du Canada par rapport aux autres pays de l’OCDE selon les éléments suivants : Économie, 

Innovation, Environnement, Éducation et compétences, Santé et Société. 

Les études d’analyse comparative internationales visant à illustrer la compétitivité carbonique 

sont plus récentes mais progressent rapidement, les décideurs politiques et les chercheurs vou-

lant comprendre comment les nations se comparent les unes aux autres dans cette nouvelle 

dynamique. La compétitivité carbonique – déterminée par le degré d’adaptation à un monde 

faible en carbone – est de plus en plus souvent utilisée pour défi nir la capacité de prospérité 

économique future6. Des organisations comme le World Wildlife Fund7 et E3G8  au Royaume-

Uni, par exemple, ont toutes publié des études d’analyse comparative des politiques et des 

progrès contribuant à la transition vers une économie faible en carbone. Les publications du 

secteur privé ont mis l’accent sur la surveillance des dépenses et des revenus associés à la 

production d’énergie faible en carbone, à l’effi cacité énergétique et à la gestion de l’énergie, 

ainsi qu’aux fi nances climatiques9, afi n de faire des projections sur la croissance du marché et 

les occasions d’investissement. Un rapport d’analyse comparative préparé par Ernst & Young 

présente le pouvoir d’attraction relatif de 25 pays pour les investissements dans les énergies 

renouvelables10. Les indices régionaux comme le California Green Innovation Index11, les in-

dices sectoriels, comme le Royal Institute of Chartered Surveyors Global Zero Carbon Capacity 

Index12, les indices nationaux comme les Yale Environmental Performance Indicators13 et les 

indices d’entreprise comme le Dow Jones Sustainability Index14 offrent tous des perspectives sur 

la façon de mesurer la compétitivité dans un monde où les émissions de carbone seront réduites. 

Il n’existe pas d’étude d’analyse comparative portant uniquement sur la compétitivité ou 

le rendement du Canada dans un monde faible en carbone. Le Canada est inclus dans 

d’autres études, mais aucune n’a été préparée du point de vue du Canada. La TRNEE croit 

qu’il y a là une lacune d’information et de politique qui doit être comblée; et qu’un indice 

résolument canadien est nécessaire pour aider à concentrer l’attention et la réfl exion sur 

ce qui s’avérera être le plus important défi  à venir en matière de prospérité. 

Notre pays dispose de nombreux avantages concurrentiels. Un rapport gouvernemental

fédéral récent a indiqué que « Nos avantages principaux résident dans la géographie, nos 

ressources naturelles, une économie diversifi ée, un enseignement public de haute qualité 
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et la stabilité institutionnelle et politique15 ». Notre proximité avec le marché américain et 

nos solides relations commerciales avec ce pays sont un avantage fondamental. Nos im-

menses ressources naturelles et la capacité d’accéder à des sources d’énergies non conven-

tionnelles présentent une grande valeur économique. La question est toutefois de savoir si 

ces énumérateurs traditionnels de l’avantage concurrentiel seront toujours valides dans un 

futur faible en carbone. 

Les rapports d’orientation politique du gouvernement du Canada ont généralement mis l’accent 

sur ces évaluations traditionnelles de la compétitivité et du rendement économique du Canada. 

Le document de politique économique de base du gouvernement, Avantage Canada - Bâtir une 

économie forte pour les Canadiens, donne parmi ses priorités la nécessité de créer « un envi-

ronnement plus sain et une croissance économique plus durable grâce à l’utilisation respon-

sable des ressources naturelles et à l’utilisation effi cace de la technologie ». Le développement 

de l’avantage comparatif du Canada dans les technologies environnementales est cité parmi 

les éléments du succès. Foncer pour gagner16 relève que le plus grand obstacle à la réussite du 

Canada réside dans le manque de consensus quant à la nature du problème, quant aux mesures 

à prendre pour le résoudre et quant à savoir si ceci constitue vraiment la crise imminente men-

tionnée par plusieurs. Le système des sciences, de la technologie et de l’innovation au Canada : 

l’état des lieux en 200817 recense le rendement du Canada dans les secteurs qui ont une inci-

dence sur sa capacité d’innover. Bien qu’il s’agisse d’une simple évaluation nationale à l’échelon 

macroéconomique, l’étude recense quatre sous-priorités de recherche et développement 

Canada, incluant l’environnement, les ressources naturelles et l’énergie. Une autre étude, 

Innovation and Business Strategy : Why Canada Falls Short18, conclut que notre taux de pro-

ductivité tire de l’arrière, « principalement en raison de la faiblesse de l’innovation », et que 

des décisions axées sur le long terme doivent être prises aujourd’hui pour développer un 

avantage concurrentiel dans les nouveaux marchés, comme ceux qui devaient être en forte 

demande dans une économie faible en carbone. Bien qu’il soit fait mention des occasions 

potentielles résultant du commerce des biens et services faibles en carbone, l’étude passe 

rapidement sur les tendances économiques mondiales découlant du changement climatique 

et leur signifi cation potentielle pour la compétitivité future du Canada.

La TRNEE croit que le Canada peut s’appuyer sur ses avantages concurrentiels tradition-

nels pour développer de nouvelles possibilités d’avantages comparatifs dans une économie 
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mondiale faible en carbone. Il y aura une transition, pas un virage soudain dans une nou-

velle direction. Le taux d’impôt des sociétés peu élevé favorise les bénéfi ces des entreprises, 

ce qui leur permet d’investir davantage dans l’innovation faible en carbone, par exemple. 

Le soutien apporté par les gouvernements à la recherche et au développement dans les 

universités et les collèges peut contribuer au développement de nouvelles capacités de 

recherche et développement faible en carbone. Les politiques d’investissement ouvertes 

peuvent attirer de nouveaux investissements dans les énergies faibles en carbone permet-

tant de fi nancer la transformation des technologies énergétiques. Les prochaines orienta-

tions politiques doivent cependant être guidées par des lignes directrices et des mesures, 

et c’est ici que l’étude d’analyse comparative de la TRNEE entre en jeu.

1.3  ANALYSE COMPAR ATIVE DE L A TRNEE ET MÉTHODOLOGIE

L’analyse comparative de la TRNEE repose sur la prémisse 

que tous les pays devront déterminer leur rendement dans 

différentes catégories communes de diminution des émis-

sions de carbone alors qu’ils réduisent la dépendance de 

leur économie sur le carbone pour atteindre les objectifs 

et obligations climatiques internationaux.

Ces catégories seront les principaux moteurs du succès futur dans une économie faible en 

carbone. La mesure dans laquelle un pays pourra améliorer son rendement dans ces caté-

gories infl uencera sa capacité d’éviter le risque lié à une forte consommation de carbone et 

d’optimiser les occasions de faibles émissions de carbone. Dans le cas du Canada, cela nous 

aidera à atteindre nos propres cibles de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

(GES) et à nous acquitter des obligations que nous avons fi xées dans nos politiques clima-

tiques. Une évaluation comparative du rendement du pays dans un ensemble uniforme de 

catégories de diminution des émissions de carbone fournit une bonne indication des forces 

et des faiblesses dans des aspects particuliers de la position du Canada comparativement 

à d’autres pays, souligne les secteurs d’avantage comparatif qui peuvent être maximisés et 
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offre des éléments importants pour permettre aux décideurs politiques de déterminer les 

secteurs dans lesquels notre rendement est fort, faible, et a besoin d’amélioration.

Dans le présent chapitre, nous expliquons notre indice d’analyse comparative et comment 

il a été élaboré. Chacune des catégories de rendement de l’indice est ensuite présentée de 

façon plus appro fondie, avec une défi nition et une justifi cation de son importance dans le 

développement de la capacité concurrentielle dans une économie future faible en carbone. 

Le rapport met principalement l’accent sur l’économie et la compétitivité en général et sur 

la façon dont l’énergie est produite et utilisée en particulier. Il s’agit d’un contexte impor-

tant pour l’examen des choix politiques en matière de changement climatique, plutôt que 

de simplement comparer les objectifs internationaux en matière de GES et la progression 

vers leur atteinte. Le rapport ne touche pas à d’autres secteurs qui ont aussi leur importance 

dans une approche globale de réduction des émissions de carbone ou à la contribution de ces 

secteurs à une économie faible en carbone, comme les transports, l’effi cacité énergétique et le 

bâtiment. Il ne fait pas non plus de recommandations de politiques à cette étape sur la façon 

dont le Canada devrait réagir aux défi s d’une économie faible en carbone; il fournit plutôt une 

base de comparaison permettant d’évaluer les forces et les faiblesses relatives du Canada et 

les secteurs offrant des occasions et des perspectives d’amélioration. Les avis de la TRNEE sur 

l’élaboration d’un programme complet de croissance faible en carbone pour le Canada seront 

présentés plus tard, dans un autre rapport du programme de Prospérité climatique. 

Pour arriver à une compréhension plus complète du rendement du Canada en termes de 

réduction relative des émissions de carbone, la TRNEE a créé un outil d’analyse compara-

tive internationale comprenant quinze indicateurs regroupés en cinq catégories. Compte 

tenu de la nature innovatrice de cette entreprise et de l’étendue des indicateurs possibles, 

nous avons appliqué une approche méthodologique en cinq étapes pour élaborer cet indice : 

1 // UN EXAMEN DOCUMENTAIRE  des études comparatives existantes et des rapports pertinents a 

permis de recenser les facteurs de succès dans la réduction des émissions de carbone nationales; 

2 // UNE ÉTUDE DE FAISABILITÉ DES DONNÉES  conduite par le Conference Board du Canada 

a évalué des indicateurs potentiels et les pays de comparaison, ainsi que leur applicabilité 

à l’analyse comparative et à la situation du Canada; 
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3 // UNE SÉANCE DE CONSULTATION  des intervenants nous a permis d’obtenir des com men-

taires d’experts sur le choix des indicateurs et leur utilité; 

4 // UNE ÉVALUATION  par Deloitte & Touche s.r.l. du cadre d’analyse comparative, du choix 

des indicateurs et de la méthodologie nous a permis de raffi ner et de mieux défi nir l’indice;

5 // UN EX AMEN  par les pairs du cadre d’analyse et des résultats par Vivid Economics, une 

société internationale d’analyse économique et comparative, et par d’autres experts cana-

diens nous a permis de raffi ner encore davantage notre approche.

L’objectif visé la création d’un indice composé d’indicateurs signifi catifs à la fois rigoureux 

et comparables dans tous les pays du G8. Cela supposait nécessairement de faire des choix 

sur les indicateurs les plus utiles et les plus largement disponibles pour cette étude innova-

trice. L’indice composé a été développé par Deloitte afi n de mesurer la diminution totale des 

émissions de carbone des pays du G8 par l’application d’une méthodologie uniforme. Cette 

approche favorise des comparaisons faciles entre les pays sur l’ensemble des cinq catégories, 

à l’intérieur de chacune des catégories, et entre les indicateurs individuels. En bout de ligne, 

les indicateurs ont été choisis pour leur caractère (a) signifi catif, offrant des perspectives 

importantes sur la diminution des émissions de carbone du Canada et des autres pays du G8 

maintenant et dans l’avenir, et (b) comparable, en ce qu’il existe des données appropriées, 

fi ables et équivalentes dans les différents territoires, permettant ainsi des comparaisons 

valides sur un ensemble commun d’indicateurs. Nous croyons qu’ils devraient pouvoir faire 

l’objet de rajustements et de raffi nements au fi l du temps à mesure que de nouvelles et meil-

leures sources de données deviendront disponibles et que la compréhension des défi s et des 

occasions augmentera. La liste complète des indicateurs, et leur défi nition, fi gure à l’Annexe 5.2.

1.4   L’INDICE DE RENDEMENT À FAIBLE PRODUCTION DE CARBONE DE L A TRNEE

L’Indice de rendement à faible production de carbone de 

la TRNEE permet non seulement de mesurer et de 

comparer les progrès, elle donne une mesure de la 
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ÉMISSIONS 
ET ÉNERGIE INNOVATION COMPÉTENCES INVESTISSEMENT POLITIQUES ET 

INSTITUTIONS 

capacité du Canada en matière de compétitivité dans 

une économie à faible émission de carbone.

L’Indice de rendement à faible production de carbone de la TRNEE est fondée à partir de cinq 

catégories comprenant quinze indicateurs au total. Chaque catégorie comprend trois indicateurs 

et représente une fondation de base pour l’analyse comparative des réductions d’émissions de car-

bone et de la capacité d’atteindre les buts et les résultats essentiels à une transition réussie vers une 

économie faible en carbone. Il est important de souligner que si les 15 indicateurs mettent unique-

ment l’accent sur la diminution des émissions de carbone, plusieurs des catégories utilisées sont des 

aspects bien connus et acceptés du rendement économique général et de la compétitivité d’un pays.

R-D EN MATIÈRE 
D’ÉNERGIE – ENTREPRISES

R-D EN MATIÈRE 
D’ÉNERGIE – 

GOUVERNEMENT

PAPE EN TECHNOLOGIES 
PROPRES

CIBLES ET REDDITION 
DES COMPTES EN 
MATIÈRE DE GES

PRODUCTIVITÉ 
EN CARBONE

ÉMISSIONS DE CARBONE 
INCORPORÉES AUX

EXPORTATIONS

 ÉLECTRICITÉ 
FAIBLE EN CARBONE

BREVETS EN ÉNERGIE 
FAIBLE EN CARBONE

PROGRAMMES DE 
MBA EN DURABILITÉ

DIPLÔMÉS EN 
TECHNIQUES FAIBLES 

EN CARBONE

DÉPENSES EN 
ÉDUCATION 

POSTSECONDAIRE

CAPITAUX DE RISQUE EN 
TECHNOLOGIES PROPRES

DÉPENSES EN MESURES 
D’ENCOURAGEMENT

PLAN DE CROISSANCE 
FAIBLE EN CARBONE

CHAMP D’APPLICATION 
ET RIGUEUR DU PRIX 

DU CARBONE

Profi l d’énergie et d’émissions 
afi n d’évaluer le rendement 
et la direction nationale vers 
la production et l’emploi de 
l’énergie faible en carbone.

Profi l de recherche, de déve-
loppement et de technologie 
afi n d’évaluer le rendement 
national et la capacité 
d’innovation en technologies 
énergétiques faibles 
en carbone.

Profi l des diplômé post-
secondaires afi n d’évaluer 
le rendement national et la 
capacité d’investir dans une 
main d’œuvre qualifi ée pour 
la transition aux technologies 
faibles en carbone, et 
son développement.

Investir dans les technolo-
gies propres et dans les 
mesures d’encouragement à 
l’économie faible en carbone 
afi n d’évaluer le rendement 
national et la capacité de 
préparation à la transition et 
l’engagement envers un milieu 
faible en carbone.

Mécanismes et plans de 
gouvernance afi n d’évaluer 
le rendement national et la 
capacité institutionnelle ainsi 
que les approches politiques 
pour gérer une transition vers 
un mode d’existence faible en 
carbone et pour s’y adapter.

FIGURE 1   INDICE DE RENDEMENT À FAIBLE 
PRODUCTION DE CARBONE DE LA TRNEE 
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LE CANADA ET LE G8 : CLASSEMENT GÉNÉRAL 
DE LA COMPÉTITIVITÉ DU CANADA DANS UN 
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2.1  CL ASSEMENT DU CANADA

Le Canada occupe le 6e rang au sein du G8 selon l’Indice 
de rendement à faible production de carbone de la TRNEE.

Le Canada se classe dans ce qu’on pourrait appeler un deuxième groupe serré de pays 

présentant une compétitivité semblable dans leur consommation de carbone, avec les 

États-Unis et le Japon. Les pays du premier groupe sont, dans l’ordre, la France, l’Allemagne 

et le Royaume-Uni. L’Italie et la Russie peuvent être considérées comme faisant partie 

d’un troisième groupe, avec un retard marqué sur les autres pays du G8. L’écart de 

rendement entre les « chefs de fi le » et les « retardataires » refl ète le profi l d’énergie 

et d’émissions de leurs économies respectives, ainsi que leur engagement à ce jour dans 

les investissements dans les conditions habilitantes d’une croissance faible en carbone, tel 

qu’indiqué dans les cinq catégories recensées. La catégorie de rendement  la plus qualitative 

est celle des Politiques et institutions; dans la mesure de cette catégorie, nous avons utilisé 

certains indicateurs binaires (c’est-à-dire appelant une réponse de type oui ou non), 

faisant en sorte que certains pays reçoivent le même classement.

Les Tableaux 1 et 2 présentent le classement général de tous les pays du G8. Pour un 

tableau détaillé des indicateurs, voir l’Annexe 5.5. 
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TABLEAU 1 RANG DES PAYS DU G8 PAR CATÉGORIE ET TIERS

1

2

3

4

5

6

7

8

1

5

4

2

3

6

7

8

4

2

6

1

5

3

7

8

3

2

5

8

4

1

6

7

1

3

5

7

2

4

6

8

4

2

1

5

7

6

3

8

France

Allemagne

Royaume-Uni

Japon

États-Unis

Canada 

Italie

Russie

GÉNÉRAL
ÉMISSIONS 
ET ÉNERGIE INNOVATION COMPÉTENCES INVESTISSEMENT POLITIQUES ET 

INSTITUTIONS 
RÉSULTAT 

NORMALISÉ

58

52

48

43

40

38

27

7

PREMIER TIERS (NOTE MOYENNE : 53 POINTS)

DEUXIÈME TIERS (NOTE MOYENNE : 40 POINTS)

TROISIÈME TIERS (NOTE MOYENNE : 17 POINTS)

* LE RÉSULTAT NORMALISÉ A ÉTÉ ARRONDI AU NOMBRE ENTIER (DERNIÈRE DÉCIMALE).
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POLITIQUES ET 
INSTITUTIONS 

ÉMISSIONS 
ET ÉNERGIE INNOVATION COMPÉTENCES INVESTISSEMENT 

L’indice illustre les forces et les faiblesses du Canada en matière de diminution des émissions 

de carbone. Selon un classement du premier au dernier par catégorie, le Canada occupe le 

premier rang dans la catégorie Compétences, le troisième en Innovation, le quatrième pour 

l’Investissement, le sixième pour la catégorie Émissions et énergie et le sixième pour Politiques 

et institutions. Le Tableau 3 illustre le classement du Canada sous différents points de vue. Le 

Canada se classe parmi les trois premiers pays du G8 pour cinq des quinze indicateurs et parmi 

S/O = SANS OBJET      - = AUCUN CL ASSEMENT

TABLEAU 2 RANG DES PAYS DU G8 PAR CATÉGORIE ET INDICATEUR
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les trois derniers pour cinq des quinze indicateurs. Le Canada se classe devant les États-Unis, 

notre principal concurrent et partenaire économique, dans trois des cinq catégories et six des 

quinze indicateurs. En raison du classement serré parmi les pays du groupe intermédiaire25, le 

Canada pourrait grimper en cinquième ou même en quatrième place au cours des prochaines 

années si certains efforts sont faits, ou chuter au classement si d’autres pays font des progrès. 

Un effort plus important serait nécessaire pour faire passer le Canada dans le groupe de tête 

des pays du G8 pour la diminution des émissions de carbone, compte tenu de l’écart actuel. 

L’analyse comparative est un exercice qui offre un « instantané » du rendement comparatif. 

Il doit être répété sur plusieurs années pour permettre un développement complet et une 

confi ance dans les tendances. Malgré tout, un examen détaillé de chacun des indicateurs 

offre une perspective plus nuancée des classements et certains indices sur les raisons du 

classement du Canada dans chacune des catégories et sur ce que cela peut vouloir dire 

pour l’avenir. Bien que le Canada se classe au premier rang général dans la catégorie des 

Compétences, il occupe l’avant-dernier rang pour la proportion de diplômés en techniques 

faibles en carbone, ce qui peut laisser présager des pressions à la baisse sur ce classement 

dans l’avenir. L’importante capacité de production d’hydroélectricité et d’électricité de source 

nucléaire du Canada lui permet de prendre le deuxième rang dans la production d’énergie 

TABLEAU 3 RENDEMENT DU CANADA EN MATIÈRE DE FAIBLE PRODUCTION DE CARBONE

6E  EN
POLITIQUES &
 INSTITUTIONS 

6E EN 
ÉMISSIONS ET 

ÉNERGIE 

3E EN
INNOVATION

4E  EN
 INVESTISSEMENT

Dans les 3 premiers
INDICATEURS

Dans les 3 derniers
INDICATEURS

DEUX INDICATEURS

•  Programmes de MBA 
    en durabilité (2e)

•  Dépenses en  
    éducation  post -
    secondaire (1er) 

UN INDICATEUR

•  Diplômés en
    techniques faibles 
    en carbone (7e)

UN INDICATEUR

•  Dépenses
    gouverne mentales 
    en R-D sur les
    sources d’énergie
    faibles en carbone
    (3e)

UN INDICATEUR

•  Dépenses du
    secteur de 
    l’énergie en R-D
    (6e)

UN INDICATEUR

•  Capitaux de risque 
    en technologies
    propres(3e)

AUCUN

UN INDICATEUR

•  Électricité faible
    en carbone (2e)

DEUX INDICATEURS

•  Productivité en
    carbone (7e)

•  Émissions de carbone   
    incorporées  aux 
   exportations (8e)

AUCUN

UN INDICATEUR

•  Cibles et reddition
    des comptes en
    matière de GES
    (5e)*

1ER EN
COMPÉTENCES 

* POUR LES CIBLES ET LA REDDITION DES COMPTES EN MATIÈRE DE GES : LE CANADA, LE JAPON ET LES ÉTATS-UNIS SONT TOUS CLASSÉS AU 5E RANG. 



À L A HAUTEUR : ANALYSE COMPARATIVE DE L A COMPÉTITIVITÉ DU CANADA DANS UN MONDE FAIBLE EN CARBONE // 037

faible en carbone, mais il conserve le deuxième rang des économies à fortes émissions de 

carbone du G8, ce qui explique son sixième rang au classement général de cette catégorie. 

Plus important encore, les émissions reliées à l’énergie augmentent plus rapidement que 

celles de tous les autres pays du G8, laissant croire que le Canada sera confronté à un im-

portant défi  pour satisfaire ses obligations en matière de réduction des émissions. Dans la 

catégorie Innovation, le Canada occupe le troisième rang pour les dépenses de R-D du gou-

vernement dans le secteur de l’énergie. Cependant, ces investissements ont été largement 

orientés dans le secteur nucléaire et les niveaux de fi nancement n’ont pas été maintenus au 

cours des deux dernières décennies. Dans la catégorie Investissement, le Canada est rela-

tivement solide dans le capital de risque en technologies propres. L’absence d’une politique 

nationale globale sur le changement climatique et d’un plan de croissance faible en carbone 

contribuent au faible classement du Canada dans la catégorie Politiques et institutions.

De façon générale, les grands pays européens présentent le meilleur équilibre entre les caté-

gories, ce qui laisse penser que leur classement est compréhensible et probablement durable 

pour l’instant. À titre de groupe, ils sont les mieux placés pour prendre avantage de la com-

pétitivité faible en carbone et de faire la transition vers un avenir restreint dans sa consom-

mation de carbone. Au contraire, les autres pays, dont le Canada, ne sont en bonne position 

que dans certaines catégories et certains indicateurs, ce qui laisse croire qu’ils ont mis en 

place une partie mais non l’ensemble des éléments nécessaires pour composer avec la transi-

tion vers de fortes réductions des émissions de carbone. À des degrés divers, tous les pays du 

G8 seront confrontés à des défi s dans la transformation de leurs économies, mais les forces 

des chefs de fi le et les faiblesses des retardataires sont maintenant de plus en plus évidentes.

2.2  LES CONCURRENTS DU CANADA

Sont présentés ci-dessous les concurrents du Canada au 

sein du G8, selon le classement descendant de l’Indice de 
rendement à faible production de carbone. Le Tableau 4 
indique les meilleurs pointages et classements par pays 

pour les catégories et les indicateurs individuels. 
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•  Productivité du carbone
•   Cibles et reddition des comptes 
    en matière de GES*
•   Champ d’application et rigueur du 
    prix du carbone

•   Électricité faible en carbone 
•   R-D en matière d’énergie – Gouvernement
•   Programmes de MBA en durabilité
•   Capitaux de risque en technologie
    propres

•   R-D en matière d’énergie – Entreprises
•   PAPE en technologies propres
•   Dépenses en mesures d’encouragement

TABLEAU 4 CHEFS DE FILE SELON LA CATÉGORIE ET 3 PREMIERS RANGS, PAR PAYS

France

Allemagne

Royaume-Uni

Japon

États-Unis

Canada 

Italie

Russie

CHEF DE FILE
DANS LES 

3 PREMIERS 
(SAUF LE CHEF DE FILE)

CATÉGORIE

CHEF DE FILE
DANS LES 

3 PREMIERS 
(SAUF LE CHEF DE FILE)

INDICATEUR
GÉ

NÉ
R

AL

•  Productivité du carbone
•  Émissions incorporées aux exportations
•  Brevets en énergie faible en carbone 
•  Programmes de MBA en durabilité 
•  Capitaux de risque en technologies propres 
•  Champ d’application et rigueur du 
    prix du carbone

•  R-D en matière d’énergie – Gouvernement 
•  Diplômés en techniques faibles 
    en carbone 
•  Dépenses en éducation postsecondaire
•  Cibles et reddition des comptes en
    matière de GES*

•  Électricité faible en carbone 
•  Brevets en énergie faible en carbone 
    R-D en matière d’énergie – Entreprises 
•  Dépenses en éducation postsecondaire
•  PAPE en technologies propres 
•  Dépenses en mesures d’encouragement
•  Cibles et reddition des comptes 
    en matière de GES*

•   Émissions incorporées aux exportations

•   Diplômés en techniques faibles 
    en carbone

2

3

4

5

6

7

8

1

•  Cibles et reddition des comptes en 
    matière de GES 
•  Plan de croissance faible en carbone

•  Productivité en carbone
•  Électricité faible en carbone 
•  PAPE en technologies propres
•  Dépenses en mesures d’encou ra gement
    à l’économie faible en carbone

•  Diplômés en techniques faibles 
    en carbone 
•  Champ d’application et rigueur 
    du prix du carbone 

•   Brevets en énergie faible en carbone
•   R-D en matière d’énergie – Entreprises
•   R-D en matière d’énergie – Gouvernement
•   Plan de croissance faible en carbone

•  Émissions incorporées aux exportations
•   Programmes de MBA en durabilité
•  Capitaux de risque en 
    technologies propres

•   Dépenses en éducation postsecondaire

Aucun

Aucun

Aucun

Aucun

Aucun

Aucun

Aucun

•  Émissions et 
    énergie 
•  Investissement

•  Politiques et
    institutions

•  Innovation

•  Compétences

•  Compétences

•  Innovation
•  Compétences
•  Investissement 
•  Politiques et
    institutions

Aucun

•  Émissions et 
    énergie 

•  Émissions et 
    énergie 
•  Investissement 

•  Innovation

•  Politiques et
    institutions

NOTE : * POUR LES CIBLES ET L A REDDITION DES COMPTES EN MATIÈRE DE GES : LA FRANCE, L’ALLEMAGNE ET L’ITALIE ONT TOUTES OBTENU LE 2E RANG.
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FRANCE (Mène dans deux catégories; dans les trois premiers pour huit indicateurs) 

Le profi l de compétitivité dans un monde faible en carbone de la France domine celui de tous les 

autres pays, principalement en raison d’une production d’électricité dominée par le nucléaire. La 

France présente de bons résultats pour l’investissement en R-D, la proportion de diplômés en tech-

niques faibles en carbone et dépenses en éducation postsecondaire, et a dirigé des fonds importants 

vers les projets faibles en carbone par le biais de ses programmes de stimulation économique. 

ALLEMAGNE (Ne mène dans aucune catégorie; dans les trois premiers pour neuf 

indicateurs) L’Allemagne affi che le meilleur rendement faible en carbone de tous les pays du 

G8, se classant parmi les trois premiers pour neuf des quinze indicateurs. Son utilisation des 

mesures incitatives et ses exigences visant à augmenter la production d’énergies renouvelables 

au cours de la dernière décennie l’ont conduit à la deuxième plus forte baisse des émissions 

de carbones reliées à l’énergie dans le G8. Un engagement solide envers l’éducation et la 

couverture du prix du carbone la plus élevée dans le groupe placent l’Allemagne en excellente 

position au plan de la compétitivité dans un monde faible en carbone. 

ROYAUME-UNI (Mène dans une catégorie; dans les trois premiers pour huit indi-

cateurs) Le Royaume-Uni se classe tout juste derrière l’Allemagne par son profi l d’émissions, 

en grande partie grâce au passage du charbon au gaz naturel pour la production d’électricité 

et à la transition générale d’une économie manufacturière à une économie de services. 

Le Royaume-Uni occupe le premier rang dans la catégorie Politiques et institutions, ayant 

adopté une stratégie de transition vers une économie faible en carbone et un budget faible 

en carbone, en plus de la troisième couverture du prix du carbone la plus stricte parmi les 

pays du G8. Les lacunes comprennent les investissements publics et privés en R-D, bien que 

le gouvernement ait consacré des fonds importants dans le cadre de sa stratégie de transi-

tion vers une économie faible en carbone au fi nancement de l’énergie renouvelable ainsi 

qu’au développement de technologies de captage et au stockage du carbone. 

JAPON  (Mène dans une catégorie; dans les trois premiers pour cinq indicateurs)

Le Japon est considéré comme l’une des économies les plus effi caces au monde sur le plan de 

l’énergie. Ayant réalisé des réductions rapidement et à un coût relativement faible, le Japon est 

maintenant confronté à des améliorations plus diffi ciles et plus coûteuses. La productivité du car-

bone est restée élevée au Japon depuis 15 ans. Le pays présente des émissions absolues élevées 
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qui continuent d’augmenter, mais la taille de l’économie a augmenté au même rythme. 

Le Japon se positionne pour être un concurrent dans le marché mondial des technologies 

propres; conformément à sa réputation, il est considéré comme un chef de fi le mondial 

dans l’innovation en énergie faible en carbone. 

 

ÉTATS-UNIS (Ne mènent dans aucune catégorie; dans les trois premiers pour six 

indicateurs) L’économie des États-Unis est à forte intensité d’émissions et ses émissions sont 

en hausse. Cependant, les États-Unis exportent moins de carbone que les autres pays du G8. 

Bien que la croissance du PIB ait dépassé la croissance des émissions entre 1992 et 2007, ce 

qui a conduit à une baisse de l’intensité des émissions, les émissions absolues ont augmenté de 

18,09 %19, dépassé uniquement par le Canada au sein du G8. Les États-Unis sont en tête pour 

l’investissement en capital de risque dans les technologies propres, un indicateur important 

de leadership technologique et de capacité de production de technologies propres. Les États-

Unis ont réalisé des gains dans la catégorie Politiques et institutions après la nomination d’un 

« tsar du changement climatique » par l’administration Obama et la présence d’un marché du 

carbone dans le cadre de l’Initiative régionale sur les gaz à effet de serre. 

ITALIE (Ne mène dans aucune catégorie; dans les trois premiers pour trois indicateurs) 

L’Italie se classe constamment près du dernier rang dans toutes les catégories et la plu-

part des indicateurs. Elle a le plus faible pourcentage de production d’électricité faible en 

carbone du G8. Son profi l de productivité du carbone est relativement élevé, principale-

ment en raison de la composition de son industrie. L’Italie obtient des résultats médiocres 

dans toutes les catégories, bien qu’elle fasse l’objet d’une couverture relativement stricte du 

prix du carbone en raison des cibles adoptées dans son plus récent Plan d’allocation national.

RUSSIE (Ne mène dans aucune catégorie; dans les trois premiers pour un indicateur) 

La Russie est au dernier rang du G8 pour la plupart des indicateurs et se classe dernière 

dans quatre des cinq catégories. Bien qu’elle ait obtenu la plus forte amélioration au plan de 

l’intensité des émissions durant la période d’évaluation (moins 70 %), cette baisse est large-

ment attribuable aux transformations économiques qu’a connues la Russie après la dissolution 

de l’Union soviétique. La production d’électricité est largement basée sur le charbon et devrait 

augmenter, alors que le pays est un exportateur net de gaz naturel vers les marchés d’Europe 

de l’Ouest. Le point fort du pays dans cet indice réside dans ses capacités techniques, la Russie 

se classant au troisième rang pour le nombre de diplômés en techniques faibles en carbone.
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2.3  LE CONTEX TE DU CANADA

Le défi  de chaque pays consiste à déterminer les actions 

appropriées les plus importantes pour l’atteinte de ses 

objectifs de réduction du carbone et à faire des pressions 

pour une amélioration constante.

Bien que ce rapport n’évalue pas les tendances du rendement, les données secondaires recueil-

lies et présentées à des fi ns contextuelles ci-dessous permettent de dégager des secteurs dans 

lesquels le rendement du pays augmente ou diminue, ce qui confi rme les conclusions de l’indice. 

Tous les pays font face au même défi  fondamental d’offrir un niveau de vie élevé avec une 

augmentation de l’utilisation d’énergie, mais provenant de sources offrant des émissions plus 

faibles. Dans chaque cas, le type et l’ampleur des défi s et des priorités varieront, infl uencés 

en grande partie par les circonstances particulières du pays, comme son stade de dévelop-

pement économique, sa géographie, son profi l démographique et son climat. Le Canada 

n’échappe pas à cette règle. Alors que le monde se dirige graduellement vers une économie 

faible en carbone, le Canada devra agir pour assurer sa compétitivité dans ce nouveau 

contexte énergétique. Tel qu’indiqué dans le rapport publié en 2008 par la TRNEE sous le 

titre D’ici 2050 : la transition du Canada vers un avenir à faible taux d’émission, le Canada 

fait face à de nombreux défi s infl uant sur sa capacité concurrentielle dans une écono-

mie faible en carbone. Notre territoire est immense, notre climat est froid; nous sommes 

un exportateur net d’énergie; notre économie bénéfi cie de l’extraction et de l’exportation 

des ressources naturelles; et il n’y a pas de consensus politique sur la façon de réduire les 

émissions, ce qui entraîne un ensemble de mesures politiques disparates.

Le plus important défi  du Canada est le profi l actuel de ses émissions énergétiques. Bien 

que le Canada ne compte que pour un peu plus de 2 % des émissions mondiales, nos émis-

sions par habitant sont les deuxièmes plus élevées au monde. La Figure 2 compare le profi l 

d’émissions du Canada à celui de ses principaux concurrents en 2008. En 2008, le Canada 

était responsable de 2,08 % des émissions mondiales de carbone – un chiffre largement 

inférieur à celui des États-Unis (20,18 %) ou de la Chine (21,84 %). Par contraste, les 
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Les émissions absolues dans le temps peuvent permettre de suivre la progression d’un 

pays dans la diminution des émissions de CO2 et donc de sa position concurrentielle 

pour l’avenir. Comme le montre la Figure 3, le Canada a connu la plus forte augmenta-

tion relative de ses émissions totales parmi les pays du G8 au cours des 17 dernières 

années, un résultat inquiétant en termes de son incidence sur la compétitivité future 

dans un monde faible en carbone. Des pays comme l’Allemagne et le Royaume-Uni ont 

FIGURE 2 PROFILS D’ÉMISSION PAR PAYS, 2008

Ja
po

n

Ch
in

e

Fr
an

ce

Ita
lie

No
rv

èg
e

Ro
ya

um
e-

Un
i

Al
le

m
ag

ne

Ru
ss

ie

Au
st

ra
lie

Ca
na

da É-
U

25,00

20,00

15,00

10,00

5,00

0,00

PARTAGE DES ÉMISSIONS MONDIALES (EN %)ÉMISSIONS PAR HABITANT (EN TONNES DE CO
2
)

émissions canadiennes par habitant dépassaient celles de la Norvège, un autre exportateur 

net d’énergie (voir l’Annexe 5.1 pour plus de détails). Enfi n, malgré le fait que la popula-

tion du Royaume-Uni soit près du double de celle du Canada, sa part relative des émissions 

mondiales est moins élevée. Autre élément peut-être plus important, par personne, 

les émissions du Canada sont à peine inférieures à celles des États-Unis et largement 

supérieures à celles de la Chine. 

SOURCE : BP 2009 et BM
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MÉGATONNES DE DIOXIDE DE CARBONE ÉQUIVALENTS

FIGURE 3 ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE PAR PAYS, 1990 ET 2007
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-21,3  %

-5,3  %

diminué leurs émissions totales au cours de la même période, alors que le Japon a aug-

menté les siennes parce qu’il était parti d’un point beaucoup plus bas. Il est important de 

faire le lien entre l’intensité des émissions d’un pays et sa part de l’électricité faible en 

carbone. En raison des politiques publiques favorisant la production d’électricité à par-

tir de l’énergie nucléaire en France, de la promotion de l’énergie solaire et éolienne en 

Allemagne et du remplacement du charbon par le gaz naturel au Royaume-Uni, ces 

pays ont réduit ou minimisé la croissance globale des émissions de carbone. Malgré le 

fait que le Canada présente des circonstances nationales uniques qui infl uencent son 

profi l d’offre et de demande d’énergie, l’infl exion de sa courbe d’émissions pour réali-

ser des réductions signifi catives exigera une transformation substantielle des modes de 

production et d’utilisation de l’énergie au pays.

SOURCE : CCNUCC

26,2  %
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LE CANADA ET LES INDICATEURS DU G8 : 
CLASSEMENT DÉTAILLÉ DU RENDEMENT DE 
L’ÉCONOMIE FAIBLE EN CARBONE DU CANADA
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3.1  CATÉGORIE ÉMISSIONS ET ÉNERGIE

LE CANADA SE CLASSE AU SIXIÈME RANG 
DANS LA CATÉGORIE ÉMISSIONS ET ÉNERGIE.

IMPORTANCE DE CETTE CATÉGORIE  //  Le profi l des émissions énergétiques d’un pays a des 

répercussions sur la gamme des mesures d’atténuation des émissions dont il dispose et 

sur le coût de la réduction des émissions comparativement aux autres pays. La produc-

tion, la consommation et le commerce de produits énergétiques sont des éléments impor-

tants d’une économie faible en carbone. Il sera nécessaire de réduire la demande d’énergie 

primaire et de passer de la production d’une énergie à base de combustibles fossiles à 

des sources plus faibles en émissions pour atteindre des cibles conséquentes de réduc-

tion des émissions. Une analyse menée antérieurement par la TRNEE a démontré que la 

façon la plus économique d’atteindre nos cibles intérieures de réduction des émissions 

consiste à mettre en œuvre un prix du carbone à la grandeur de l’économie afi n de stim-

uler l’innovation ainsi que le développement et le déploiement de technologies. Et plus la 

mise en œuvre de ce prix se fera tôt, moins le coût économique fi nal de l’atteinte des cibles 

nationales20 sera élevé. 

Du point de vue commercial, dans la mesure où les régimes climatiques futurs accroîtront 

la demande en biens faibles en carbone et réduiront la demande en biens à forte inten-

sité carbonique, les pays exportateurs nets de carbone feront face à de nouveaux risques et 

désavantages concurrentiels dans un monde faible en carbone. Ces risques et désavantages 

s’exacerberont si des normes de rendement de l’économie faible en carbone ou des rajuste-

ments transfrontaliers sont mis en place par des pays concurrents afi n de refl éter le coût 

en carbone des importations et pour équilibrer le jeu avec les pays qui ne s’imposent que 

de modestes obligations de réduction des émissions de GES (et qui, partant, ont peut-être 

des coûts d’exploitation plus bas et donnent la perception d’offrir un avantage concurren-

tiel). C’est pourquoi le profi l national des émissions énergétiques contient des indicateurs 

importants qui aident à déterminer la productivité du carbone, à stimuler l’innovation et à 

établir l’avantage concurrentiel des biens, services et technologies faibles en carbone. 
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4 22,71 1 4,83 1 90,4

3 21,34 2 4,33 7 24,6

5 25,35 4 3,47 3 38,7

6 26,57 3 3,8 8 17,9

7 27,58 8 0,59 5 34,1

2 14,52 5 3,19 4 38,6

1 8,33 6 1,94 6 29,2

 RANG DANS 
LA CATÉGORIE

TABLEAU 5 CLASSEMENT EN MATIÈRE D’ÉMISSIONS ET D’ÉNERGIE

PRODUCTIVITÉ 
EN CARBONE

ÉMISSIONS DE CARBONE 
INCORPORÉES 

AUX EXPORTATIONS

ÉLECTRICITÉ FAIBLE 
EN CARBONE

France

Japon

États-Unis

Royaume-Uni

Allemagne

 Canada

Italie

Russie

RANG RANG RANGRÉSULTAT
$US RÉSULTAT % RÉSULTAT %

8 31,76 7 1,78 2 76,7

Montant de PIB en milliers de $US 
par tonne d’équivalents de dioxyde 
de carbone (eCO

2
) émis

Pourcentage d’émissions de carbone 
incorporées aux exportations 

Pourcentage d’électricité nette 
produite par des sources à faible 
émission de carbone

INDICATEURS

La catégorie Émissions et énergie comprend trois indicateurs choisis : 

//  PRODUCTIVITÉ DU CARBONE

//  ÉMISSIONS DE CARBONE INCORPORÉES AUX EXPORTATIONS

//  PART DE L’ÉLECTRICITÉ FAIBLE EN CARBONE PRODUITE
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Cet indicateur a trait à l’effi cacité en matière de productivité faible en carbone de la 

croissance économique au regard des émissionsb. Il est utilisé par le Climate Institute 

(Australie), E3G (R.-U.), Next 10 (Californie) et le McKinsey Global Institute, pour ne 

nommer que ceux-là. On peut améliorer la productivité du carbone par le renoncement 

aux hydrocarbures, la croissance accélérée du PIB, l’effi cacité énergétique, ainsi que la 

capture et le stockage du carbone, entre autres mesures. Plus le pointage d’un pays 

est élevé selon cet indicateur, plus le pays sera en mesure de produire de la richesse 

économique dans un avenir contraignant pour les émetteurs de GES, et mieux il sera 

positionné pour éviter les éventuels tarifs du carbone et autres barrières commerciales 

imposées par les pays qui chercheront à se protéger des importations à plus faible coût 

et à plus forte intensité carbonique. Si un pays a un pointage faible selon cet indicateur, 

son défi  sera de s’employer à dissocier la croissance soutenue de son PIB d’une croissance 

supplémentaire de ses émissions afi n d’atteindre une meilleure productivité du carbone. 

Le Canada se classe au septième rang de cet indicateur; notre productivité du carbone 

est au second rang parmi les pires du G8; seuls les États-Unis ont un pointage légèrement 

plus bas. Le pointage de la France est 2,5 fois plus élevé. En fait, il y a un important écart 

entre le rendement des meneurs à ce chapitre et celui du Canada et des États-Unis. Cet 

écart pourrait se rétrécir dans les années à venir, compte tenu des progrès accomplis par le 

Canada quant aux améliorations de l’effi cacité, mais le taux actuel de productivité du car-

bone n’est pas assez signifi catif pour le combler. Tant que la production des sables bitu-

mineux se poursuivra, l’écart s’agrandira ou, à tout le moins, se maintiendra en l’état actuel.

Même si on ne tient compte que des émissions énergétiques par unité de PIB, comme le 

montre la fi gure 4 ci-dessous, le Canada continue de se classer septième au sein du G8. 

Si on examine le nombre de tonnes de CO2 générées par la production d’électricité par 

LA PRODUCTIVITÉ DU CARBONE est une mesure du niveau 

d’activité économique ou du PIB par émissions en équivalent de CO2. 

C’est un indicateur de la productivité d’une économie nationale en ce 

qui concerne son PIB faible en carbone. 

b Les émissions sont mesurées en équivalent de dioxyde de carbone, à l’exclusion de l’utilisation des terres et du 
changement d’utilisation des terres. 

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE ÉMISSIONS ET ÉNERGIE //
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FIGURE 4 INTENSITÉ DES ÉMISSIONS 
DANS LE SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ, 2007 
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millier de dollars de PIB (en $US), le Canada est pratiquement à égalité avec les États-Unis 

à l’avant-dernier rang, avec 0,44 tonnes. La France est en tête, à 0,16 tonne, ce qui indique 

l’écart en cause et les différences entre nos économies énergétiques respectives. 

LES ÉMISSIONS DE CARBONE INCORPORÉES AUX 
EXPORTATIONS correspondent au dioxyde de carbone émis à 

tous les stades du processus de fabrication d’un bien, de l’extraction 

des matières premières au processus de distribution, jusqu’à 

la livraison fi nale du produit au consommateur21. Les émissions de 

carbone incorporées aux exportations sont les émissions contenues 

dans les exportations d’un pays. Il s’agit d’une mesure de la 

dépendance d’un pays aux émissions associées à l’exportation de 

ressources naturelles et de produits à forte intensité d’énergie.
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INDICATEUR DE L A CATÉGORIE ÉMISSIONS ET ÉNERGIE  // 

SOURCE : EIA ET BM
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Cet indicateur aide à évaluer la dépendance de chaque pays aux exportations à inten-

sité carbonique de même que sa vulnérabilité éventuelle aux barrières tarifaires et non 

tarifaires imposées sur l’importation de biens et services à intensité carbonique. On entend 

par « carbone incorporé » le dioxyde de carbone émis à tous les stades du processus de 

fabrication d’un bien, de l’extraction des matières premières au processus de distribution, 

jusqu’à la livraison fi nale du produit au consommateur22. En bout de ligne, cet indicateur 

mesure la capacité d’un pays à réduire les émissions associées aux exportations de produits 

à forte intensité carbonique et énergétique. 

Le Canada se situe au huitième rang de cet indicateur; il produit plus d’émissions 

intérieures qu’il n’en consomme, surtout en raison de son rôle d’exportateur d’énergie, 

principalement à destination des États-Unis. Du point de vue de la balance commerciale 

du carbone (les exportations moins les importations), le pointage du Canada demeure 

bas, comme l’illustre la fi gure 5 ci-dessous. 
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Des recherches démontrent qu’il y a plus de 5,3 Gt d’émissions de CO2 dans les échanges 

commerciaux internationaux et que la présence d’une forte part d’émissions dans les ex-

portations a une incidence sur la compétitivité23. Compte tenu de la mondialisation des 

marchés économiques, l’intensité en carbone des exportations aura une incidence grandis-

sante sur les échanges commerciaux à mesure que les pays s’efforceront de respecter des 

cibles d’émissions et de réduire la quantité de carbone de leurs importations. La demande 

en exportations à forte intensité carbonique est vraisemblablement appelée à s’infl échir. 

Il pourrait aussi y avoir de forts coûts économiques associés à la participation à un régime 

mondial d’atténuation des effets du climat pour les pays qui conservent une large part de 

produits à forte intensité carbonique dans leurs exportations24. 

Les producteurs d’énergie canadiens pourraient faire face à de nouveaux fardeaux 

concurrentiels – ce qu’on appelle les rajustements transfrontaliers du carbone – si nos 

partenaires commerciaux adoptent des restrictions stratégiques et commerciales. La ma-

jeure partie de la production intérieure d’énergie ne peut pas être relocalisée, et il y a 

des limites à la capacité du Canada à passer d’un seul coup à un dosage de la production 

à plus faible intensité des émissions d’ici vingt ans. Faute d’une telle évolution, si on 

en croit une étude réalisée en 2009, le Canada pourrait faire face à un tarif moyen de 

2,8 % sur ses importations de biens et services si le carbone incorporé est taxé à 50 $ la 

tonne de CO2
25. Par exemple, l’État de la Californie a mis en œuvre une norme relative 

aux carburants faibles en carbone qui pourrait réduire les exportations futures de sables 

bitumineux canadiens à forte intensité carbonique vers les raffi neries californiennes. 

Le rapport consultatif sur les politiques sur les choix stratégiques canado-américains 

en matière de climat, que publiera bientôt la TRNEE, examine en détail la question des 

éventuelles politiques nationales des États-Unis qui pourraient présenter des risques 

pour les exportations canadiennes. On y constate que les rajustements du carbone à 

la frontière des États-Unis pourraient s’appliquer aux exportations canadiennes si les 

États-Unis mettaient en œuvre une politique du climat et que le Canada n’en faisait pas 

autant. Les exportations de certains secteurs tributaires du commerce et à forte intensité 

d’émissions, notamment la production pétrolière, seraient alors les plus à risque.
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LA PART DE L’ÉLECTRICITÉ FAIBLE EN CARBONE est une 

mesure du dosage de la production d’électricité faible en carbone 

d’un pays. Elle constitue un indicateur de sa capacité à produire 

de l’énergie à partir de sources qui génèrent moins d’émissions que 

les combustibles fossiles. Elle correspond à la production totale 

d’électricité à partir de l’énergie solaire, éolienne, géothermique, 

biomassique, hydroélectrique et nucléaire, divisée par la production 

totale nette d’électricité. 

Cet indicateur est une illustration révélatrice de la décarbonisation du réseau énergétique 

intérieur. Il mesure le dosage de la production nationale d’électricité et indique sa capacité 

à produire de l’énergie à partir de sources qui génèrent moins d’émissions que les com-

bustibles fossiles. L’électricité faible en carbone comprend celle qui est produite à partir 

de l’énergie solaire, éolienne, géothermique, biomassique, hydroélectrique (à grande ou 

petite échelle) et nucléaire. La production et le transport de l’énergie constituent générale-

ment les principales sources d’émissions de CO2 dans les pays industrialisés; il est donc 

important de bien comprendre le dosage de la production d’électricité d’un pays pour 

élaborer des stratégies nationales d’atténuation du changement climatique. La décarboni-

sation du secteur de l’électricité sera essentielle à l’atteinte de réductions conséquentes des 

émissions de GES, notamment parce que la demande d’énergie est appelée à augmenter au 

cours des prochaines décennies pour alimenter la croissance économique. 

Le Canada se classe au deuxième rang de cet indicateur, principalement grâce à sa vaste 

capacité de production hydroélectriquec. Seule la France fait mieux; sa position en tête 

de liste est attribuable à la forte part de l’énergie nucléaired. Le rendement du 

Canada est près de deux fois supérieur à celui de l’Allemagne et sa capacité de produ-

ire de l’électricité faible en carbone est deux à trois fois plus élevée que celle des autres 

pays du G8. 

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE ÉMISSIONS ET ÉNERGIE //

c Dans son rapport de 2006 La production d’électricité au Canada : Petit guide, l’Association canadienne de l’électricité estime 
que le secteur hydroélectrique du Canada représente 58% de la production totale d’électricité. 

d Dans son analyse de 2010 de l’énergie nucléaire en France, la World Nuclear Association suggère que plus de 75% de 
l’approvisionnement en électricité de la France est dérivée de l’énergie nucléaire.  
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FIGURE 6 PART DE L’ÉLECTRICITÉ DE SOURCES FAIBLES EN CARBONE 
PAR RAPPORT À LA TOTALITÉ DE L’ÉLECTRICITÉ PRODUITE, PAR PAYS, 1992 À 2006
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Toutefois, à défaut d’accroître signifi cativement sa capacité de production à partir de 

sources renouvelables et du nucléaire, le Canada aura du mal à maintenir ce rang compte 

tenu des projections relatives à la croissance future de la demande d’énergie. Les sources 

renou velables représentent actuellement un faible pourcentage (3 %) de l’approvi sion-

nement total du Canada, et le rendement de notre électricité faible en carbone a en fait 

diminué quelque peu depuis 1992, comme l’indique la fi gure 6 ci-dessous. Cela dit, alors 

que d’autres pays tels l’Allemagne et le Japon ont connu des augmentations de la part de 

leur électricité faible en carbone au fi l du temps, tous les pays du G8 risquent d’avoir du 

mal à élever le taux de pénétration de leur production faible en carbone, compte tenu 

notamment de la croissance de la demande, de la hausse des prix et de la saturation 

progressive des réseaux de transmission existants.
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3.2  CATÉGORIE INNOVATION

LE CANADA SE CLASSE TROISIÈME DANS 
LA CATÉGORIE INNOVATION.

IMPORTANCE DE CETTE CATÉGORIE  //  L’innovation est un facteur clé de la compétitivité 

économique dans n’importe quel contexte. Comme l’écrit le Forum économique mondial : 

« À longue échéance, seule l’innovation permet d’élever le niveau de vie.26» L’innovation 

revêt une importance particulière pour le rendement de l’économie faible en carbone et la 

réduction des émissions de GES. L’accélération et la diffusion de technologies à moindre 

intensité de GES sont des impératifs du succès de la transition d’un pays à une écono-

mie faible en carbone27. Dans ce que la Sainsbury Review28 britannique décrit comme une 

« course vers le sommet », chaque pays a la possibilité de pénétrer des marchés en expan-

sion (p. ex. la capture et le stockage du carbone) et d’y exercer son leadership en soutenant 

les percées technologiques par un appui fi nancier du gouvernement et du secteur privé à la R-D.

Les investissements publics et privés dans la R-D sur les sources d’énergie faibles en 

carbone sont un moteur important de ce genre de développement technologique, compte 

tenu de l’ampleur des coûts et des échelles qui entrent en jeu. L’investissement public revêt 

une importance particulière en l’absence de régimes nationaux et internationaux complets 

d’atténuation du changement climatique et de fi xation des prix du carbone. Chaque pays 

doit décider s’il vaut mieux investir dans un large éventail de technologies de l’énergie 

qui pourraient être déployées en fonction de sa situation climatique et énergétique 

particulière ou se concentrer sur les spécialités qui font sa force relative, soit au béné-

fi ce de la consommation intérieure, soit aux fi ns de l’exportation. Enfi n, pour attirer les 

investissements, encourager et récompenser l’innovation, et tirer parti des avantages du 

développement, du déploiement et de la commercialisation de technologies, le régime 

national en matière de propriété intellectuelle, et plus précisément de protection des 

brevets, a une importance fondamentale.
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 RANG DANS 
LA CATÉGORIE

1

2

6

4

3

5

7

8

9,42

8,35

2,6

5,06

5,44

3,83

1,23

0,35

TABLEAU 6 CLASSEMENT EN MATIÈRE D’INNOVATION

BREVETS EN ÉNERGIE 
FAIBLE EN CARBONE

DÉPENSES DU SECTEUR 
DE L’ÉNERGIE EN R-D

DÉPENSES DU GOUVERNEMENT 
EN R-D DANS LES SOURCES 

D’ÉNERGIE FAIBLES EN CARBONE

1

2

3

4

5

6

7

8

1

2

4

6

5

3

7

8

RANG RANG RANGRÉSULTATS # RÉSULTAT
$US

RÉSULTAT
$US

1,08

0,89

0,76

0,29

0,48

0,77

0,28

0,08

1

6

3

2

5

7

4

S/O

0,73

0,14

0,35

0,43

0,17

0,1

0.22

S/O

Brevets intérieurs en énergie faible en 
carbone par million d’habitants 

Dépenses du secteur privé en R-D 
en matière d’énergie par millier 
de dollars de PIB (en $US)

Dépenses du gouvernement en R-D 
en matière d’énergie à faible émission 
de carbone par millier de dollars de 
PIB (en $US)

INDICATEURS

Trois indicateurs ont été retenus dans la catégorie Innovation : 

//  BREVETS EN ÉNERGIE FAIBLE EN CARBONE 

//  DÉPENSES EN R-D DU SECTEUR DE L’ÉNERGIE

//  DÉPENSES GOUVERNEMENTALES EN R-D SUR LES SOURCES D’ÉNERGIE FAIBLES EN CARBONE

Japon

Allemagne

Canada

France

É-U

Royaume-Uni

Italie

Russie
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LE NOMBRE DE BREVETS EN ÉNERGIE FAIBLE EN 
CARBONE par million d’habitants est un indicateur du dévelop-

pement de nouvelles technologies pour la production d’énergie à 

partir de sources faibles en émissions. Il correspond au nombre 

brut de demandes de brevet déposées sous le régime du Traité 

de coopé ration en matière de brevets et portant sur les sources 

d’énergie renouvelables, les piles à combustible ou le nucléaire, 

divisé par la population en millions d’habitants.

On cite souvent le nombre de brevets accordés comme mesure de l’activité inventive et de 

l’effi cacité des investissements en R-D, car il donne « une bonne indication des résultats de 

l’activité innovatrice et permet de faire des comparaisons intéressantes entre pays »29. Les 

brevets empêchent les concurrents de copier la propriété intellectuelle des investisseurs 

en donnant à ceux-ci le droit exclusif de fabriquer, d’utiliser et de vendre une invention. 

Le nombre de brevets en énergie faible en carbone représente l’innovation technologique 

qui permet de répondre à la demande croissante de sources d’énergie faibles en carbone. 

La gamme des technologies prises en compte ici comprend les sources d’énergie géo-

thermique, solaire, éolienne, marémotrice et des vagues, les piles à combustibles, 

l’hydroélectricité, l’énergie nucléaire, la capture et le stockage du carbone (CSC), et même 

l’effi cacité des immeubles et les transports. On estime que le nombre de demandes de 

brevets relatifs à des technologies propres s’est accru de 430 % entre 1998 et 200730. 

Le Canada se classe au quatrième rang de cet indicateur, devançant légèrement le 

Royaume-Uni. Le Japon est le chef de fi le dans le domaine des brevets relatifs aux techno-

logies faibles en carbone. La vigueur relative du Canada selon cet indicateur est renforcée 

par deux autres mesures comparatives : la vigueur du régime de propriété intellectuelle et 

la croissance du nombre de brevets en technologies faibles en carbone. La fi gure 7 illustre 

les constats du Forum économique mondial relativement à la vigueur des régimes globaux 

de propriété intellectuelle dans les pays du G8. Le Canada y reçoit un pointage de 5,5 sur 

7, ne cédant le pas qu’à la France et l’Allemagne.

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE INNOVATION //
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FIGURE 7 PUISSANCE DES RÉGIMES DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE, 2009
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Le Canada a également connu un fort taux de croissance du nombre de demandes de brevets 

faibles en carbone, dépassant tous les autres pays du G8 sur une période de dix ans, 

comme l’illustre la fi gure 8 ci-dessous. Il a constamment accru son rendement, dépassant 

les États-Unis, et se classe désormais en compagnie de pays dont le régime de brevets 

est un point fort, tels l’Allemagne et le Royaume-Uni. Compte tenu de l’augmentation 

prévue du nombre de brevets en technologies propres, en particulier à brève échéance, 

la protection de la propriété intellectuelle aura une importance critique pour favoriser la 

prospérité des sociétés et, par extension, des pays, à plus long terme31. 

SOURCE : FORUM ÉCONOMIQUE MONDIAL
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LE MONTANT DES DÉPENSES EN R-D DU SECTEUR 
DE L’ÉNERGIE en proportion du PIB sert à mesurer combien d’argent 

le secteur privé de l’énergie consacre à la recherche-développement, en 

proportion du PIB. Il révèle à la fois l’intensité et la capacité du secteur 

privé de l’énergie d’un pays quant aux investissements dans l’innovation 

et les nouvelles technologies énergétiques. Dans ce contexte, le secteur 

de l’énergie englobe les sources à forte intensité d’émissions, soit le 

secteur du pétrole et du gaz et celui du charbon. 

Cet indicateur illustre la capacité et la volonté qu’a le secteur de l’énergie d’un pays de mettre 

au point des solutions énergétiques faibles en carbone. Il indique aussi dans quelle mesure 

le secteur privé de l’environnement du pays est disposé à investir dans la R-D sur les 

sources d’énergie faibles en émissions. En général, les investissements privés en R-D dans 

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE INNOVATION  //
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ce secteur sont axés sur le développement et l’amélioration de technologies existantes 

et opérationnelles, par opposition à la recherche fondamentale qui a pour but le dévelop-

pement technologique à long terme. Il est diffi cile pour l’industrie, surtout dans un marché 

concurrentiel ou fortement réglementé, de justifi er et récupérer le coût des importants 

investissements initiaux en R-D que nécessite la transition vers une économie faible en 

carbone, à plus forte raison en l’absence d’un régime global de fi xation des prix du carbone.

Le Canada se classe au sixième rang de cet indicateur; il ne consacre que 2,60 $ à la R-D 

par tranche de 1 000 $ de PIB; le Japon est le chef de fi le incontesté dans ce domaine, où 

il se classe bon premier tout comme pour les deux autres indicateurs de cette catégorie. 

Il dépasse de 13 % l’Allemagne (qui occupe le deuxième rang), et la part de ses dépenses 

est plus de trois fois plus grande que dans le secteur de l’énergie canadien. Le classement 

qu’obtiennent les investissements privés japonais dans la R-D du secteur de l’énergie est 

attribuable à l’ampleur des investissements consacrés à la recherche nucléaire, qui 

s’ajoutent aux dépenses engagées par le gouvernement dans le même domaine. En raison 

de son économie essentiellement primaire, le Canada s’occupe principalement de la R-D 

sur les combustibles fossiles, malgré la croissance de la recherche sur le nucléaire et les 

sources d’énergie renouvelables observée depuis dix ans. 

Si le Canada se classe parmi les derniers de cet indicateur en ce qui concerne les dépenses 

réelles, c’est lui qui, de tous les pays du G8, a connu la plus forte croissance dans ce 

domaine depuis 1995 en chiffres absolus, dépassant nettement ses concurrents, comme le 

montre la fi gure 9 ci-dessous. Étant donné la situation de ce secteur quant aux énormes 

besoins en investissement de capitaux et à sa capacité de récupérer ses investissements 

(compte tenu des faibles marges), cette augmentation des dépenses laisse supposer qu’en 

prenant de l’expansion, ce secteur a maintenu le cap sur le développement technologique. 

Néanmoins, cela n’a pas suffi  au Canada pour faire mieux que sa sixième place actuelle 

face à ses concurrents du G8. 

Cela n’est peut-être pas surprenant si on considère l’ensemble des dépenses en R-D des 

entreprises canadiennes en proportion du PIB. Ces dépenses correspondent à environ 1 % 

du PIB, une proportion qui a toujours été inférieure à la moyenne de l’OCDE, soit 1,6 %, et 

équivaut, toutes proportions gardées, à environ la moitié de ce qui se dépense aux États-Unis32.
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LES DÉPENSES GOUVERNEMENTALES EN R-D SUR 
LES SOURCES D’ÉNERGIE FAIBLES EN CARBONE 

répondent à la nécessité que le secteur public encourage l’inno va  tion 

dans les technologies de l’énergie en général et, plus particulièrement, 

dans les technologies faibles en carbone. L’appui du gouvernement à 

la recherche fondamentale est un important indicateur du leadership 

exercé par un pays dans la recherche fondamentale en technologie et 

dans la stimulation des améliorations de la productivité. 

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE INNOVATION   //

L’appui du gouvernement à la R-D est une caractéristique essentielle de la croissance et 

du progrès dans le secteur de l’énergie. Les délais nécessaires à la mise à l’échelle de 

l’exploitabilité et à l’atteinte du stade de la démonstration et de la commercialisation, de 

même que les aspects économiques de ces technologies, donnent une importance critique 

à l’appui du gouvernement aux premiers stades du cycle de vie d’une technologie. Selon 

l’Agence internationale de l’énergie (AIE), les investissements du secteur public en R-D 

sont généralement dédiés à des stades du développement d’une technologie à haut risque 
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et à rendement élevé, tandis que le secteur privé a tendance à couvrir les stades ultérieurs 

de l’innovation33. Les dépenses engagées aux premiers stades de l’innovation sont essenti-

elles à la survie des nouvelles technologies et des jeunes entreprises, ce qui fait de l’appui 

du gouvernement à la R-D un important indicateur du leadership exercé par un pays dans 

la recherche fondamentale en technologie et dans la stimulation des améliorations de 

la productivité. On considère que l’appui du gouvernement joue un rôle essentiel dans 

l’accompagnement et le développement à long terme de nouvelles technologies « à haut 

risque » faibles en carbone.

Le Canada se classe au troisième rang de cet indicateur. Comme pour les deux premiers au 

classement, le Japon et la France, sa position est attribuable aux investissements consacrés 

aux recherches sur l’énergie nucléaire, un champ de recherche plus onéreux que les autres 

secteurs de la R-D énergétique. Bien que les investissements dans le nucléaire connaissent 

une baisse signifi cative depuis 15 ans, ils constituent encore la majeure partie des dépenses 

en R-D des gouvernements, sauf au Royaume-Uni. La fi gure 10 ci-dessous présente une 

ventilation de ces données entre les investissements consacrés aux énergies renouvelables 

et aux autres sources faibles en carbone. Pour chaque millier de dollars de PIB, le Canada a 

consacré 35 cents à la R-D sur les sources d’énergie faibles en carbone. Les investis sements 

dans la recherche fondamentale sur les technologies des énergies renouvelables accusent 

un retard signifi catif sur les efforts en R-D sur les autres sources d’énergie faibles en 

carbone dans tous les pays du G8; les écarts entre pays sont négligeables. Le Canada est à 

égalité avec l’Italie et le Royaume-Uni pour ce qui est du leadership pour l’investissement 

dans les technologies des énergies renouvelables. Au cours de la même période, ce type 

d’investissement a connu une légère hausse (par rapport au PIB), une tendance qu’il faudra 

renverser pour réussir la transition vers une économie faible en carbone.
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Les résultats sont renforcés par d’autres études récentes sur le rendement du Canada en 

matière d’innovation. Au Canada, le Groupe d’experts sur l’innovation dans le secteur 

privé a constaté que nous avons un grave problème de croissance de la productivité, qui 

n’est attribuable ni au manque de main-d’œuvre qualifi ée ni à l’insuffi sance des dépenses 

d’investissement, mais bien au faible niveau d’innovation des entreprises. Nous avons 

une propension à suivre les tendances technologiques plutôt qu’à les orienter34. Cette 

constatation générale s’est confi rmée dans une analyse comparative réalisée récemment 

par le Conference Board du Canada, où le Canada se classait au 14e rang sur 17 pays 

semblables35. La fi gure 11 ci-dessous, produite par l’OCDE, illustre le rendement compa-

ratif du Canada en ce qui a trait à l’ensemble des dépenses intérieures brutes en R-D en 

proportion du PIB. On y constate que le Canada consacre environ 2 % de son PIB à la R-D 

et qu’au sein du groupe du G7 (les pays du G8, moins la Russie), il se classe au 5e rang.
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Récemment, le Canada a pris certaines mesures pour accroître le fi nancement des projets 

de CSC, un domaine qui contribue de façon importante à réduire les émissions nettes de 

GES. Le gouvernement fédéral a annoncé qu’il injecterait plus de 800 M$ en appui à trois 

grands projets de CSC. Les gouvernements provinciaux de l’Alberta et de la Saskatchewan 

se sont aussi engagés à appuyer ce secteur36. 

FIGURE 11 DÉPENSES INTÉRIEURES BRUTES EN R-D EN 
POURCENTAGE DU PIB (G8 sauf la Russie), 2001-2005

Japon

É-Ue

Allemagne

France

Canada

Royaume-Uni

Italie

2006
(PRÉLIMINAIRE)

2001 2002 2003 2004 2005
(PRÉLIMINAIRE)

3,12

2,76

2,46

2,2

2,09

1,83

1,09

3,17

2,66

2,49

2,23

2,04

1,83

1,13

3,2

2,66

2,52

2,17

2,01

1,79

1,11

3,17

2,59

2,49

2,15

2,01

1,73

1,1

3,33

2,62

2,48

2,13

1,98

1,78

1,1

ABSENT

2,62

2,51

2,12

1,97

ABSENT

ABSENT

SOURCE : CONSEIL CANADIEN DE L’APPRENTISSAGE, 2009

e Exclue la plupart des dépenses de capitaux.
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3.3  CATÉGORIE COMPÉTENCES

LE CANADA SE CLASSE AU PREMIER RANG 
DANS LA CATÉGORIE COMPÉTENCES.

IMPORTANCE DE CETTE CATÉGORIE  //  La transition à une économie faible en carbone exigera de 

nouvelles compétences et de nouveaux champs d’expertises pour permettre aux industries 

et entreprises existantes de s’ajuster et aux nouvelles d’émerger. Chaque pays doit veiller 

à ce que le profi l d’enseignement et de compétences de sa population concorde avec 

les besoins en compétences et en recrues des nouvelles industries et entreprises 

de l’économie faible en carbone. L’engagement par les gouvernements de ressources 

fi nancières en enseignement supérieur, combiné à une solide infrastructure pédagogique 

favorisant la formation dans les disciplines requises, aura d’importantes répercussions 

sur la capacité de chaque pays à exploiter ces avantages. La gamme des compétences 

essentielles ira de l’expertise en gestion, au sein des entreprises qui feront leur entrée 

sur les nouveaux marchés de l’économie faible en carbone, aux soudeurs et tuyauteurs 

nécessaires à la construction de l’infrastructure énergétique. Comme l’a souligné le 

gouvernement du Royaume-Uni en 2009 dans sa stratégie des industries faibles en 

carbone37 et son plan de transition à une économie faible en carbone38, un grand nombre 

de travailleurs devront avoir une certaine compréhension de l’effi cacité énergétique, de 

l’effi cacité des ressources ou des technologies et procédés faibles en carbone. Chaque 

pays doit veiller à avoir la capacité de fournir les bonnes compétences au bon endroit, 

au bon moment, afi n de profi ter au maximum des avantages de la transition à un monde 

faible en carbone. 

Malgré les estimations selon lesquelles, d’ici 2050, les entreprises faibles en carbone pour-

raient employer plus de 25 millions de travailleurs à l’échelle mondiale39, il n’y a pas de 

consensus quant à la défi nition de ce qui constitue un emploi faible en carbone ou « vert ». 

Cette lacune complique le suivi de la création d’emplois et l’établissement d’indicateurs 

qui portent particulièrement sur le développement des compétences dans ce contexte. Les 

recherches menées jusqu’ici donnent à penser que le champ des « emplois verts » englobe un 
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large éventail de métiers, de compétences et de niveaux de revenu. Au-delà des indicateurs 

généraux des tendances de l’emploi, la capacité à soutenir les industries émergentes de 

l’économie faible en carbone. La TRNEE convient qu’ « une politique effi cace en matière de 

compétences et d’emploi exige une compréhension très approfondie de la nature de la tran-

sition et des compétences qui seront nécessaires à la transformation de notre économie »40. 

Bien qu’il reste à améliorer la collecte des données sur l’éducation et le développement des 

compétences, les trois indicateurs qui suivent permettent d’évaluer la capacité de dévelop-

per les compétences générales nécessaires à une économie faible en carbone.



À L A HAUTEUR : ANALYSE COMPARATIVE DE L A COMPÉTITIVITÉ DU CANADA DANS UN MONDE FAIBLE EN CARBONE // 067

INDICATEURS

Trois indicateurs ont été retenus dans la catégorie Compétences : 

// NOMBRE DE PROGR AMMES DE MBA EN DUR ABILITÉ

// PROPORTION DES DIPLÔMÉS EN TECHNIQUES FAIBLES EN CARBONE

// DÉPENSES EN ÉDUCATION POSTSECONDAIRE PAR ÉTUDIANT, EN PROPORTION DU PIB PAR HABITANT

RANG DANS LA 
CATÉGORIE

7

1

2

8

4

5

3

6

21,1

27,2

25,8

16,8

22,1

21,7

23,2

21,4

TABLEAU 7 CLASSEMENT EN MATIÈRE DE COMPÉTENCES

PROGRAMMES DE MBA 
EN DURABILITÉ

DIPLÔMÉS EN TECHNIQUES 
FAIBLES EN CARBONE

DÉPENSES EN ÉDUCATION 
POSTSECONDAIRE

Canada

Allemagne

France

É-U

Royaume-Uni

Italie

Russie

Japon

1

2

3

4

5

6

7

8

2

5

4

1

3

7

7

6

RANG RANG RANGRÉSULTAT # RÉSULTAT % RÉSULTAT %

0,19

0,01

0,08

0,32

0,13

0

0

0,008

1

2

3

6

4

5

7

8

46,1

42,5

30,3

23,9

26,3

26

15,8

13,6

Programmes de MBA en durabilité 
par million d’habitants  

Pourcentage du total de diplômés 
d’un programme postsecondaire 
dans une discipline sur les faibles 
émissions de carbone 

Pourcentage des dépenses par 
étudiant par rapport au PIB 
par habitant
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LE NOMBRE DE PROGRAMMES DE MBA en durabilité 

permet d’estimer la production de gestionnaires compétents qui com-

prennent bien les besoins de leur entreprise dans l’optique du dévelop-

pement durable et assurent sa prospérité et sa croissance dans le 

contexte de la transition à une économie faible en carbone. Cet 

indicateur est fondé sur des données produites par l’Aspen Institute41  

et normalisées en fonction de la population. 

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE COMPÉTENCES  //

Cet indicateur est une mesure de la capacité de chaque pays à former la main-d’œuvre 

future en proposant des programmes qui combinent les compétences en administration 

des affaires aux connaissances sur l’économie faible en carbone. Le développement et le 

déploiement des nouvelles technologies et des biens et services qu’elles produiront né-

cessiteront la création de nouvelles entreprises et de nouveaux modèles commerciaux. 

L’avantage comparatif des entreprises économes en ressources d’une économie faible en 

carbone est essentiel à la réussite concurrentielle dans un avenir marqué par la limita-

tion des émissions de carbone. L’entrepreneuriat et l’innovation sont reconnus comme des 

facteurs de succès clés pour le développement de cet avantage comparatif42. 

Comme l’a conclu le groupe de travail sur les changements climatiques du Royaume-Uni, 

les compétences en administration des affaires pertinentes pour un monde faible en car-

bone auront de l’importance43. Bon nombre d’écoles ont un programme de MBA qui vise 

à donner aux étudiants en administration des affaires la capacité de mettre en applica-

tion les concepts et les théories de la durabilité. Malgré la disparité entre les curriculums 

des programmes de MBA en durabilité – disparité qui a une incidence sur la qualité et 

sur la comparabilité entre les pays et institutions – cet indicateur contribue tout de même 

à lever le voile sur le niveau d’importance accordé au développement durable dans les 

écoles de gestion. 

Le Canada se classe au deuxième rang de cet indicateur, à quelque distance des États-Unis 

et devançant légèrement le Royaume-Uni. En chiffres absolus, les États-Unis offrent près 
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de dix fois plus de programmes de MBA en durabilité que le Canada – et même que le 

reste du G8 – ce qui consolide leur culture et leur expertise en administration et en 

gestion. Le Canada propose davantage de programmes de MBA en durabilité que des 

pays comme le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne, bien qu’il soit moins peuplé 

qu’eux, comme l’illustre la fi gure 12. Les résultats de cet indicateur refl ètent peut-être 

le fait que ce genre de programme d’administration des affaires s’inscrit dans un phéno-

mène particulier à l’Amérique du Nord.

FIGURE 12 NOMBRE DE PROGRAMMES DE MBA EN DURABILITÉ, PAR PAYS, 2009

É-U

Canada

Royaume-Uni

France

Allemagne

Japon

Italie

Russie

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

NOMBRE DE PROGRAMMES DE MBA EN DURABILITÉ

SOURCE : BEYOND GREY PINSTRIPES, 2009
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LA PROPORTION DES DIPLÔMÉS EN TECHNIQUES 
FAIBLES EN CARBONE est une mesure du profi l technique des 

diplômés des établissements d’enseignement postsecondaire d’un pays 

donné, ce qui permet de jauger la capacité de celui-ci à combler les besoins 

futurs en compétences sur les techniques faibles en carbone. Par défi ni-

tion, elle correspond au nombre total de diplômés des universités et 

collèges dans les disciplines des sciences, du génie, de la fabrication 

et de la construction, divisé par le nombre total de diplômés.

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE COMPÉTENCES //

Le développement et le déploiement de technologies seront importants pour la transi-

tion à une économie faible en carbone; en conséquence, les compétences dans les matières 

pertinentes seront essentielles. Des séances de consultation sur l’économie faible en car-

bone menées au Royaume-Uni ont permis de reconnaître que « l’enseignement des matières 

dites STGM (sciences, technologie, génie, mathématiques) aura une importance énorme » 

pour la transition à une économie faible en carbone44. Cet indicateur permet d’établir des com-

paraisons entre divers pays, plus précisément dans les disciplines scientifi ques et technologiques. 

Le Canada se classe au septième rang de cet indicateur; en 2002, dernière année pour 

laquelle des chiffres incorporant les données canadiennes sont disponibles, 21 % de nos 

diplômés en études postsecondaires avaient acquis des compétences techniques. Cet indi-

cateur présente des grappes de rendement distinctes. L’Allemagne et la France sont en tête 

des pays du G8 : le quart de leurs diplômés sont issus de disciplines techniques. La Russie 

les suit de près. Les pays du groupe médian, soit le Royaume-Uni, l’Italie, le Japon et le 

Canada, ont en moyenne une proportion de diplômés en disciplines techniques inférieure 

du tiers à celle qu’on observe dans le groupe de tête. Les États-Unis sont les moins perfor-

mants dans ce domaine : en 2006, seulement 16 % de leurs diplômés en études postsecon-

daires avaient acquis des compétences techniques. 

Entre 2000 et 2006, tous les pays du G8 sauf l’Allemagne et la Russie ont connu une baisse du 

nombre de diplômés des disciplines techniques, comme le montre la fi gure 13. Le Canada est 

absent de cette comparaison, car les seules données nationales disponibles sont celles de 2002. 
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FIGURE 13 POURCENTAGE DE CHANGEMENT 
EN DIPLÔMÉS DE TECHNIQUES FAIBLES EN 
CARBONE (G8 SAUF CANADA), 2000-2006

SOURCE : BASE DE DONNÉES UIS DE L’UNESCO

Cet indicateur comptabilise les diplômés de disciplines compatibles avec la capacité d’un 

pays d’effectuer la transition à une économie faible en carbone. Cependant, il n’existe 

pas de données comparatives internationales qui indiqueraient l’orientation future de ces 

diplômés, à savoir s’ils contribuent à une croissance faible en carbone dans le marché de 

l’emploi de leur pays respectif. 

LES DÉPENSES EN ÉDUCATION POSTSECONDAIRE 
PAR ÉTUDIANT, EN PROPORTION DU PIB PAR HABITANT, 

constituent un des principaux indicateurs de la capacité d’un pays à 

générer une croissance économique au moyen de son capital humain. 

Bien que d’application générale (plutôt que d’être axé expressément 

sur l’économie faible en carbone), cet indicateur donne une idée de 

la propension d’un pays à investir dans l’enseignement supérieur et 

à favoriser les compétences de haut niveau qui seront importantes 

pour un avenir faible en carbone.

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE COMPÉTENCES   //
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Cet indicateur comptabilise les investissements publics dans les établissements 

d’enseignement postsecondaire, y inclus les universités, les écoles polytechniques et les 

établissements de niveau collégial. Il ne tient pas compte des programmes d’enseignement 

et de formation privés, qui auront aussi leur importance dans une économie faible en 

carbone – en particulier pour les personnes déjà sur le marché de l’emploi – mais qui 

sont diffi ciles à retracer en raison de la nature confi dentielle de leurs données.

Le Canada se classe bon premier des pays du G8 de cet indicateur; sa part des investisse-

ments est de 50 % supérieure à celle de la France et presque deux fois plus grande qu’aux 

États-Unis. Cet avantage devrait constituer une base solide pour la formation et la diploma-

tion des Canadiens dans les domaines pertinents pour la transition nécessaire à l’économie 

faible en carbone. Cela dit, il faut mettre ces résultats en parallèle avec l’indicateur précé-

dent, qui porte sur le nombre de diplômés ayant des compétences pertinentes pour une 

économie faible en carbone. Un examen approfondi des données révèle que le Canada 

pourrait quand même avoir des obstacles à surmonter au cours des années à venir, en 

raison de la faible proportion de ses diplômés dans des domaines de compétences 

favorables pour une économie faible en carbone. Malgré l’importance relative du niveau 

de fi nancement dont bénéfi cie globalement l’enseignement postsecondaire, ce fi nan cement 

n’est peut-être pas axé sur le développement de compétences dans les domaines importants 

pour une économie faible en carbone. Les compétences nécessaires au développement, à 

la production et à l’installation de nouvelles technologies « prennent beaucoup de temps 

à se développer, et des mesures sont nécessaires dès maintenant pour franchir le pas qui 

permettra d’atteindre les cibles en matière de changements climatiques »45. La prise en 

compte des données sur les dépenses engagées dans l’enseignement privé par les autres 

pays pourrait aussi faire glisser le Canada au classement. 

Pendant la majeure partie de la dernière décennie, les pays du G8 ont réduit le rythme 

global de leurs dépenses, principalement à cause de pressions budgétaires, comme 

l’illustre la fi gure 14 ci-dessous. La baisse observée au Canada se compare à la situation 

du pire pays du G8 en la matière, les États-Unis. La crise économique mondiale, qui a 

vraisemblablement exacerbé la pression budgétaire, a amené tous les gouvernements à 

couper encore plus dans leur aide fi nancière. Bien que le déclin du fi nancement dans les 

autres pays ait permis jusqu’ici au Canada de conserver son rang selon cet indicateur, cette 
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trajectoire n’est pas conséquente avec l’accroissement du capital humain et des compé-

tences nécessaires à une économie du savoir faible en carbone. Ce déclin a été compensé 

en partie par les transferts fi scaux accordés depuis 2006 par le gouvernement fédéral 

aux provinces pour l’enseignement postsecondaire. Le Royaume-Uni, pendant ce temps, 

a dépassé le Canada et accru de 16 % le niveau de ses investissements. Si on ajoute à cela 

son engagement à élaborer une stratégie de compétences pour une économie faible en 

carbone, le Royaume-Uni se positionne solidement pour renforcer les capacités correspon-

dant aux demandes en compétences d’un avenir faible en carbone.
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FIGURE 14 VARIATION DES DÉPENSES DE 
FORMATION POSTSECONDAIRE PAR ÉTUDIANT 

EN POURCENTAGE DU PIB PAR HABITANT, 
1998-2006

SOURCE : BASE DE DONNÉES UIS DE L’UNESCO 
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3.4  CATÉGORIE INVESTISSEMENT

LE CANADA SE CLASSE AU QUATRIÈME RANG 
DANS LA CATÉGORIE INVESTISSEMENTS

IMPORTANCE DE CETTE CATÉGORIE  //  Les investissements publics et privés dans le développe-

ment de technologies propres ou faibles en émissions revêtiront une importance cruciale 

pour la solidité de la position concurrentielle de chaque pays dans un monde faible en 

carbone. Ces investissements seront essentiels pour répondre aux cibles nationales de 

réduction des émissions de GES. Si les mesures réglementaires et celles du marché, telles la 

fi xation des prix du carbone et les normes relatives au portefeuille d’énergies renou velables, 

créeront une demande de technologies propres et stimuleront les investissements dans le 

développement de ces technologies, les incitatifs et investissements directs du gouverne-

ment peuvent pour leur part contribuer à jeter les bases d’une économie faible en carbone 

en servant de catalyseurs à court terme du développement de nouvelles techno logies 

propres et de la création d’emplois dans ce domaine. 

L’AIE évalue à plus de 1 billion de dollars américains (T$ US) par an l’investissement techno-

logique total nécessaire pour éviter le changement climatique dangereux46. On estime que 

l’investissement privé mondial dans le secteur des énergies renouvelables et des technolo gies 

éconergé tiques atteindra 450 G$ par an en 2012 et 600 G$ en 202047. HSBC Global Research 

constate que les produits d’exploitation mondiaux liés aux changements climatiques ont 

augmenté de 75 % en 2008, atteignant 30 G$ US, et estime que d’ici 2020, les produits 

d’exploita tion tirés du marché boursier pourraient s’élever à 2 T$ US48. Dans une recherche 

antérieure sur la politique de prix pour le carbone pour le Canada, la TRNEE a estimé que le 

niveau des investissements devrait augmenter de 2 G$ par an entre 2010 et 2020 pour que 

le pays puisse atteindre les cibles de réduction des émissions de GES établies par le gou-

vernement fédéralf,49.

Des investissements sont nécessaires à tous les stades du développement des technolo-

gies et des affaires : les investisseurs providentiels, les sociétés de capital de risque, les 

banques et les fonds publics répondent tous à des besoins de fi nancement particuliers. La 

f Sur la base d’une réduction de 20 % des émissions de GES d’ici 2020, comparativement aux niveaux de 2006.
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Bourse de Toronto offre actuellement un avantage concurrentiel mondial en tant que lieu 

d’investissement dans les technologies propres et le secteur des énergies renouvelables50. 

Les pays dotés d’un milieu d’investissement solide dans les industries faibles en carbone 

généreront la capacité d’établir de nouvelles entreprises et de nouvelles technologies afi n 

de profi ter pleinement de la transition. 

RANG DANS 
LA CATÉGORIE
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0

TABLEAU 8 CLASSEMENT SELON L’INVESTISSEMENT

PAPE EN 
TECHNOLOGIES PROPRES

CAPITAUX DE RISQUE EN 
TECHNOLOGIES PROPRES

DÉPENSES EN MESURES 
D’ENCOURAGEMENT

France

É-U

Allemagne

Canada

Royaume-Uni

Italie

Japon

Russie

1

2

3

4

5

6

7

8

1

2

3

4

5

6

7

S/O

RANG RANG RANGRÉSULTATS 
$US

RÉSULTATS
$US RÉSULTATS %

447

135,3

91,5

32,7

16,9

10,7

0

S/O

1

3

2

4

5

7

6

8

21,2

12

13,2

8,3

6,9

1,3

2,6

0

Moyenne annuelle du PAPE intérieur 
en M$US (2006) 
 

Investissements de capitaux de 
risque dans les technologies propres 
par millier de $US du PIB

Pourcentage du fi nancement total 
du plan d’encouragement économique 
(2008-2009) consacré à l’énergie  
faible en carbone

INDICATEURS

Trois indicateurs ont été retenus dans la catégorie Investissement : 

//  PREMIER APPEL PUBLIC À L’ÉPARGNE (PAPE) EN TECHNOLOGIES PROPRES

//  CAPITAL DE RISQUE EN TECHNOLOGIES PROPRES

//  DÉPENSES EN MESURES D’ENCOUR AGEMENT À L’ÉCONOMIE FAIBLE EN CARBONE
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LA VALEUR DU PREMIER APPEL PUBLIC À L’ÉPARGNE 
(PAPE) EN TECHNOLOGIES PROPRES, EN MILLIONS 
DE DOLLARS AMÉRICAINS, est une mesure de l’attrait pour 

le marché des sociétés de technologie propre et de leur capacité à 

lever des fonds sur les marchés boursiers. Par défi nition, cet indi-

cateur correspond à la valeur moyenne des PAPE visant des entre-

prises de technologie propre. Cette mesure a trait aux PAPE propo-

sés dans chaque pays, ce qui ne signifi e pas nécessairement que la 

société émettrice vient du pays où se fait le PAPE.

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE INVESTISSEMENT //

Cet indicateur est une mesure de la somme d’argent levée en moyenne sur les marchés 

publics par les sociétés de technologie propre. Le résultat donne une indication de la 

quantité de capitaux réunis, en moyenne, sur le marché boursier du pays à l’étude par 

les entreprises de technologie propre. Il est important de considérer les PAPE, car elles 

indiquent qu’une société attient le stade de son cycle de vie où elle a assez de succès 

pour attirer du capital-actions afi n de poursuivre sa croissance. Les capitaux fi nanciers 

ont une importance cruciale pour le développement des marchés et des affaires, et la 

présence d’investisseurs disposés à parier sur les entreprises de technologie propre refl ète, 

entre autres choses, le niveau de confi ance des investisseurs envers le marché intérieur 

des technologies propres.

Le Canada se classe au quatrième rang de cet indicateur, au milieu du peloton du G8. 

La France est première principalement parce qu’une importante PAPE lancée en 2006 

(l’année de réfé rence) a gonfl é son pointage. Le marché mondial des PAPE en technolo-

gies propres est dominé par les États-Unis, qui devancent largement la deuxième place 

occupée par l’Allemagne. 

Les États-Unis ont attiré près des deux tiers des activités des PAPE en technologies 

propres du G8 depuis 2005, tant par le montant que par le nombre de cas, comme l’illustre 

la fi gure 15. Le Canada se trouve au milieu du groupe pour la valeur moyenne de ses PAPE, 



À L A HAUTEUR : ANALYSE COMPARATIVE DE L A COMPÉTITIVITÉ DU CANADA DANS UN MONDE FAIBLE EN CARBONE // 077

mais comme celles-ci ne représentent que 5 % de la valeur totale du fi nancement obtenu, 

notre pays ne peut pas être considéré comme un acteur important du marché mondial 

des PAPE. Cette situation devrait inquiéter les sociétés de technologies propres établies 

au Canada qui cherchent à avoir accès à des capitaux mondiaux par le biais des marchés 

intérieurs. Elle laisse supposer que d’autres mécanismes, comme les investissements 

publics et l’élaboration de règlements, seront les principaux moteurs du développement et 

de la commercialisation des technologies propres au pays, par l’établissement de signaux 

de prix à long terme. Comme l’a récemment souligné la Deutsche Bank, les investisseurs 

en énergies propres évaluent le risque à l’échelon national avant de décider où investir et 

recherchent des régimes de gestion des changements climatiques qui se distinguent par 

leur transparence, leur longévité et leur certitude51.

É-U  63 %

FIGURE 15 PART DU FINANCEMENT DU PAPE 
DU G8 (moins Russie) ($US), 2005-2009

Royaume-Uni  6 %

Italie  0 %

Allemagne  21 % 

Japon  0 % 

France  5 %
Canada  5 %

Les activités de PAPE sont en baisse depuis trois ans, vraisemblablement à cause de la 

récession économique mondiale, mais on observe depuis peu des signes d’une reprise et 

un intérêt des investisseurs pour ce secteur. Comme l’indique la fi gure 16, aucune société 

de technologie propre n’a fait de PAPE au Canada en 2008, mais deux transactions ont été 

effectuées en 2009.

SOURCE : CLEANTECH GROUP, 2009
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LES INVESTISSEMENTS DE CAPITAL DE RISQUE EN 
TECHNOLOGIES PROPRES sont une mesure des investisse-

ments totaux de capital de risque consacrés aux technologies propres, 

en proportion du PIB. Ils constituent une mesure importante de 

la vigueur du secteur des technologies propres d’un pays et de sa 

capacité à accélérer la croissance des technologies en démarrage. 

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE INVESTISSEMENT  //

Les investissements de capital de risque en technologies propres sont un indicateur de l’investis-

sement privé dans le secteur de l’énergie et plus particulièrement dans les nouvelles entre-

prises qui vendent des produits et services qui « offrent un rendement concurrentiel aux 

investisseurs et à leur clientèle tout en proposant des solutions à des défi s mondiaux »52. Les 

pays qui ont un bon pointage pour cet indicateur aident à la création d’un milieu d’affaires 

innovateur et entrepreneurial ainsi qu’à la création d’emplois, ce qui les place en bonne 

position pour effectuer la transition à une économie faible en carbone. Cet indicateur est 
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donc une mesure importante de la vigueur du secteur des technologies propres d’un pays et 

de sa capacité à accélérer la croissance des technologies en démarrage.

Le Canada se classe au troisième rang de cet indicateur, à bonne distance des États-Unis 

mais dans une position concurrentielle par rapport au Royaume-Uni, qui le précède, et à 

l’Allemagne, qui le talonne; tous les autres pays du G8 sont loin derrière. 

L’industrie des technologies propres connaît une croissance rapide; elle est en voie de devenir 

une catégorie d’investissement courante. Des recherches ont démontré que chaque tranche 

de 100 M$ de capital de risque investi pourrait générer 2700 emplois directs, de même que 

des produits d’exploitation supplémentaires et d’autres perspectives d’emploi indirectes53. Le 

capital de risque est une importante source de fi nancement pour les entreprises en démar-

rage à fort potentiel de croissance qui doivent assumer des frais de démarrage conséquents, 

dont la taille trop modeste les empêche de lever des capitaux sur les marchés publics et qui 

ont une capacité restreinte de fi nancer leur dette. Les États-Unis sont en tête du G8 en ce qui 

a trait aux investissements de capital de risque en technologies propres, s’accaparant près de 

80 % des investissements totaux engagés dans ces pays depuis cinq ans, comme l’illustre la 

fi gure 17 ci-dessous. Rien qu’en 2009, leurs investissements s’élevaient au-delà du double de 

ceux du Royaume-Uni et à près du triple de ceux du Canada.

 

É-U  79,5  %

FIGURE 17 FINANCEMENT TOTAL DU CAPITAL 
DE RISQUE DES PAYS DU G8, 2004-2009

Royaume-Uni  7,4  %

Russie  0  %

Allemagne  4,7  % 
France  1,5  %

Canada  6,3  %

Italie  0,5  %
Japon  0,2  % 

SOURCE : CLEANTECH GROUP, 2009
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LES DÉPENSES EN MESURES D’ENCOURAGEMENT À 
L’ÉCONOMIE FAIBLE  en carbone sont un indicateur des investis-

sements nationaux dans le positionnement du pays, à la fois pour un 

redressement économique faible en carbone et pour une transition 

à long terme à une économie faible en carbone. Par défi nition, elles 

correspondent à la proportion du total des dépenses d’encouragement 

économique annoncées depuis 2009 par tous les ordres de gouverne-

ment à l’intention des initiatives énergétiques faibles en carbone, ce 

qui comprend les énergies renouvelables, la CSC, l’effi cacité énergé-

tique des immeubles et des véhicules, ainsi que la modernisation des 

réseaux ferroviaire et électrique.

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE INVESTISSEMENT  //

Les mesures d’encouragement mises en œuvre par les gouvernements constituent un 

important outil de fi nancement public utilisé par toutes les économies industrialisées 

pour se rétablir de la récente crise fi nancière et du ralentissement économique qu’elle 

a entraînée. Une bonne part des billions de dollars de mesures incitatives mise en œu-

vre à l’échelle mondiale ont pris la forme de stimulants à court terme visant à donner 

une impulsion initiale au rétablissement économique et à mousser le PIB, plutôt que 

d’investir dans la transition à long terme à une économie faible en carbone. Cependant, 

les mesures d’encouragement effi caces axées sur les projets énergétiques faibles en car-

bone, sur l’effi cacité énergétique des immeubles et sur le développement technologique 

peuvent s’avérer utiles pour stimuler la création d’emplois plus faibles en carbone et, 

partant, favoriser un rétablissement plus durable.

Le Canada, qui se classe quatrième de cet indicateur, affecte un peu plus de 8 % de ses 

budgets à des initiatives faibles en carbone. La France, qui est en tête de cet indicateur, 

consacre plus de 20 % de son budget de stimulants aux projets énergétiques faibles 

en carbone et à l’effi cacité énergétique. La fi gure 18 illustre l’ampleur de l’enveloppe 

affectée aux stimulants verts par chaque pays. 
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Le Canada affecte prioritairement ses mesures d’encouragement aux domaines de l’énergie 

faible en carbone et de l’effi cacité énergétique; c’est le seul pays du G8 à inclure le nucléaire 

à ses plans de stimulation. L’affectation des fonds d’encouragement aux technologies 

faibles en carbone varie beaucoup d’un pays du G8 à l’autre. L’effi cacité énergétique 

s’accapare près des deux tiers des investissements mondiaux dans ce secteur. Comme le 

montre la fi gure 19 ci-dessous, seuls les États-Unis et la France ont engagé d’importants 

investissements dans les énergies renouvelables, tandis que des pays comme le Japon 

et l’Allemagne se bornent presque exclusivement à investir dans l’effi cacité énergétique 

des immeubles. L’effi cacité énergétique des immeubles et les énergies renouvelables se 

classent en tête de liste pour ce qui est du potentiel de stimulation des technologies faibles 

en carbone. Le Canada affecte le gros de son fi nancement à la CSC et au nucléaire, de 

même qu’à la modernisation des réseaux ferroviaire et électrique.

FIGURE 18 PLAN D’ENCOURAGEMENT DE L’ÉCONOMIE DU G8 (sauf la Russie)

Italie

Royaume-Uni

Canada

France

Japon

Allemagne

É-U

FONDS 
(G $US) PÉRIODE FONDS VERTS 

(G $US) % DE FONDS VERTS 

103,5

30,4
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33,7
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104,8

787

2009 ET SUIVANTES

2009-2012
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2009-2010

2009 ET SUIVANTES

2009-2010

10 ANS

1,3

2,1

2,6

7,1

12,4

13,8
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1,3
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12

SOURCE : HSBC, 2009
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FIGURE 19 POURCENTAGE DE DÉPENSES 
D’ENCOURAGEMENT PAR TECHNOLOGIE FAIBLE EN CARBONE

Réseau d’électricité
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de carbone

Immeubles éconergétiques

CSC/Autre

Renouvelable

La London School of Economics a mis au point une méthode permettant d’évaluer le 

potentiel qu’ont les mesures d’encouragement d’un pays de stimuler la transition à une 

économie faible en carbone. Les critères d’évaluation sont l’opportunité du moment, le 

rendement social à long terme, les effets de verrou positifs, le potentiel de création 

d’emploi, l’accent mis sur le ralentissement économique et le caractère temporaire de 

l’engagement des dépenses54.
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3.5  CATÉGORIE POLITIQUES ET INSTITUTIONS

LE CANADA SE CLASSE AU SIXIÈME 
RANG DANS LA CATÉGORIE POLITIQUES 
ET INSTITUTIONS.  

IMPORTANCE DE CETTE CATÉGORIE  //  Une économie faible en carbone ne peut naître que 

d’une orientation engagée et ciblée des politiques publiques. La nature de la réponse 

au changement climatique et de la compétitivité des technologies faibles en carbone 

oblige chaque pays à mettre sur pied des initiatives stratégiques horizontales couvrant 

tous les secteurs et les champs de compétence et à les soutenir par l’adoption continue 

de politiques et par l’instauration de mécanismes de gouvernance. De la présence d’un 

plan de croissance faible en carbone à la fi xation des prix du carbone en passant par 

l’orientation des mécanismes de gouvernance, la mise en œuvre de politiques publiques 

vigoureuses et intégrées est essentielle au succès de la transition à une économie faible 

en carbone. La certitude stratégique donne aux investisseurs privés et aux consomma-

teurs le signal clé de l’émergence d’un accent nouveau, différent, essentiel et fi able sur la 

réduction des émissions de carbone. Elle indique aux particuliers comment réduire leur 

consommation d’énergie s’il y a lieu et, aux entreprises, comment élaborer des solutions 

faibles en carbone si c’est possible. Comme aucune mesure stratégique ne peut à elle seule 

mettre un pays ou une société sur la voie d’une économie faible en carbone, les gouverne-

ments devront envisager et adopter une gamme d’instruments stratégiques en fonction des 

besoins particuliers et de l’économie de chaque pays, région ou secteur d’activité. Il est 

tout aussi important de disposer de mécanismes de gouvernance appropriés pour gérer la 

mise en œuvre des politiques et administrer les activités de surveillance et d’évaluation. 

Les politiques et les institutions peuvent donc jouer un rôle de premier plan dans 

l’habilitation d’un pays à relever les défi s de l’évolution du climat et dans l’atteinte, à 

terme, des objectifs de performance de l’économie faible en carbone.
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 RANG
DANS LA

CATEGORIE
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2

2
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TABLEAU 9 CLASSEMENT EN MATIÈRE DE POLITIQUES ET D’INSTITUTIONS

PLAN DE CROISSANCE 
FAIBLE EN CARBONE

CIBLES ET REDDITION 
DES COMPTES EN 
MATIÈRE DE GES

CHAMP D’APPLICATION 
ET RIGUEUR DU PRIX 

DU CARBONE

Royaume-Uni

Allemagne

Italie

France

Japon

Canada 

États-Unis 

Russie

1

2

3

4

5

6

7

8

1

-

-

-

1

-

-

-

RANG* RANG RANGRÉSULTAT 
OUI/NON RÉSULTAT # RÉSULTAT $US

OUI

NON

NON

NON

OUI

NON

NON

NON

3

1

2

4

7

5

6

7

16,19

23,65

19,18

14,02

0,00

3,71

0,06

0,00

Existence d’un plan stratégique 
national pour aider le pays à modifi er 
son plan de développement au profi t 
d’une économie faible en carbone 

Existence (1) de cibles de GES à 
moyen terme; (2) d’un organisme 
indépendant central (OIC); (3) du 
rôle de production de rapports de 
l’OIC; et (4) d’un examen par les 
pairs obligatoire  

Rigueur du prix du carbone 
domestique [(émissions couvertes/
émissions totales) X (Prix annuel 
maximum pour la conformité)]

INDICATEURS

Trois indicateurs ont été retenus dans la catégorie Politiques et institutions : 

//  PRÉSENCE D’UN PLAN DE CROISSANCE FAIBLE EN CARBONE

// CIBLES ET REDDITION DE COMPTES EN MATIÈRE DE GES 

// CHAMP D’APPLICATION ET RIGUEUR DU PRIX DU CARBONE 

*NOTA : LES CLASSEMENTS NE VISENT PAS LES INDICATEURS BINAIRES (DONC LES OPTIONS O/N) 
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LA PRÉSENCE D’UN PLAN DE CROISSANCE FAIBLE 
EN CARBONE dans un pays est un indicateur du leadership 

national en matière de développement et de mise en œuvre 

d’une stratégie complète de transition à une économie, un 

environnement et une société faibles en carbone. 

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE POLITIQUES ET INSTITUTIONS  //

Un plan de croissance faible en carbone se défi nit comme suit :

« Plan stratégique qui aide le pays à orienter son développement vers une économie faible en 

carbone et résiliente au climat et à réaliser un développement durable. Ce plan se fonde sur 

les priorités socioéconomiques et de développement du pays. Il comporte une composante à 

long terme, qui comprend une vision stratégique, et une composante à court et moyen termes, 

qui indique quelles mesures particulières seront mises en œuvre pour ouvrir la voie à une 

économie faible en carbone et résiliente au climat55. »

On reconnaît divers facteurs de succès clés applicables à l’élaboration d’un plan de crois-

sance faible en carbone, notamment le leadership des hauts dirigeants du gouvernement, 

une analyse du potentiel et des coûts des mesures d’atténuation fondée sur des données 

robustes, la mobilisation d’un large éventail de parties prenantes et l’amélioration con-

tinue du plan afi n d’établir un consensus quant aux priorités56. Il n’y a de cohésion ni dans 

la méthodologie ni dans le contenu des plans de croissance faible en carbone élaborés 

jusqu’ici. Ceux-ci, parfois très quantitatifs et axés sur les objectifs, peuvent aussi se préoc-

cuper davantage de l’évaluation qualitative des besoins stratégiques. Certains mettent plus 

l’accent sur l’atténuation et la compétitivité dans un monde faible en carbone, tandis que 

d’autres se concentrent plutôt sur les mesures d’adaptation. 

Comme cet indicateur répond à une question binaire (à savoir si le pays dispose ou non 

d’un plan de croissance faible en carbone), il ne donne pas lieu à un classement des pays 

du G8. Le Canada n’a pas de plan de croissance faible en carbone; seuls le Japon et le 

Royaume-Uni en ont un. Le plan de transition à une économie faible en carbone du 

Royaume-Uni et le plan d’action pour l’atteinte d’une société faible en carbone du Japon 

sont les seuls plans de croissance faible en carbone du G8. Le projet de loi des États-Unis 



086 // TABLE RONDE NATIONALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE

sur le climat répond aux critères, mais comme il n’a pas encore été adopté par les deux 

chambres du Congrès, il n’est pas reconnu aux fi ns du présent exercice d’étalonnage. 

Les autres pays, y compris le Canada, en sont à divers stades de la mise en œuvre de 

politiques et de mesures permettant de réduire les émissions et de stimuler les inves-

tissements en technologies faibles en carbone et la pénétration de ces technologies sur 

le marché, mais aucun plan complet de croissance faible en carbone n’a été envisagé ou 

entrepris jusqu’ici.

Le plan de transition à une économie faible en carbone du Royaume-Uni57 est l’un des 

plans de croissance faible en carbone les plus complets produits à ce jour. Les secteurs 

prioritaires retenus par le Royaume-Uni sont la production d’électricité, la consomma-

tion d’énergie dans les ménages, les collectivités et les milieux de travail, les transports, 

l’agriculture et les déchets. Soutenue par l’objectif général de réduire les émissions de 

18 % par rapport aux niveaux de 2008 d’ici 2020, le plan s’articule en cinq volets :

// Protéger le public des risques immédiats

// Préparer l ’avenir

// Limiter la gravité des changements climatiques futurs par un nouvel accord international sur le climat

// Bâtir un Royaume-Uni faible en carbone

// Aider les particuliers, les collectivités et les entreprises à faire leur part

Plus les économies émergentes et les principaux partenaires économiques planifi ent 

l’élaboration de politiques et l’investissement dans des marchés faibles en carbone, plus 

le risque que le Canada traîne de la patte dans un avenir faible en carbone augmente. 

L’élaboration d’un plan canadien de croissance faible en carbone serait l’occasion de 

mettre en place un processus d’engagement coopératif visant à évaluer la vision du pays 

et à élaborer les politiques nécessaires pour assurer notre compétitivité future dans un 

monde faible en carbone. D’après des recherches menées par l’OCDE et par d’autres or-

ganismes, les principaux écueils à éviter sont la dévolution de l’élaboration du plan de 

croissance faible en carbone à un organisme externe (il faut plutôt qu’elle soit dirigée 
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par des instances nationales), le manque d’intégration à la prise des décisions courantes, 

l’absence d’ordre de priorité stratégique, une faible mobilisation des parties prenantes, 

menant à un manque d’appropriation à l’échelon local, ainsi que l’utilisation de données 

périmées ou inexactes58. En tirant parti de l’expérience acquise par les artisans d’autres 

plans fructueux, le Canada sera mieux à même d’adoucir sa courbe d’apprentissage et 

d’élaborer des stratégies et des solu  tions assurant un développement économique à long 

terme selon un profi l d’émissions réduit. 

L’INDICATEUR DES CIBLES ET DE LA REDDITION DE 
COMPTES EN MATIÈRE DE GES a quatre niveaux. Il est agrégé 

afi n d’évaluer la présence ou l’absence (1) de cibles d’émissions de 

GES à moyen terme, (2) d’un organisme central autonome chargé 

de mesurer les progrès et le rendement en matière de GES, (3) de la 

dévolution à cet organisme central autonome d’un rôle de reddition 

de comptes au public et (4) d’un examen obligatoire par des pairs 

des prévisions et mesures relatives aux émissions de GES.

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE POLITIQUES ET INSTITUTIONS  //

Les cibles de réduction de GES d’un pays sont le fondement de toute politique viable en 

matière de performance de l’économie faible en carbone. Ces cibles sont une indication 

du niveau d’ambition climatique d’un pays par l’orientation des efforts stratégiques qu’il 

met en œuvre pour les atteindre. Mais la seule présence de cibles ne suffi t pas; il faut que 

les gouvernements et les citoyens sachent dans quelle mesure ils progressent vers leur 

atteinte. La reddition de comptes fondée sur l’indépendance des auteurs des mesures 

et des rapports sur l’atteinte des cibles aide les autorités à évaluer l’effi cacité de leurs 

politiques et de leurs actions. Elle aide aussi les citoyens à déterminer si leurs gouver-

nements vont dans la bonne direction et au rythme voulu dans leurs activités de ré-

duction des émissions de gaz à effet de serre. Or, pour être effi caces, les politiques ont 

besoin d’institutions tout aussi effi caces qui guident leur mise en œuvre, évaluent les 
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instruments et leur effi cacité et garantissent la transparence du processus. En retour, 

ces outils favorisent la confi ance envers la politique elle-même.

Cet indicateur combine quatre éléments fondamentaux d’une politique solide en matière de 

performance de l’économie faible en carbone, mettant en lien les institutions et la reddition 

de comptes sur les cibles et les ambitions en matière de GES. Il table sur des recherches 

menées antérieurement par la TRNEE sur les meilleures pratiques internationales de prévision 

des émissions de GES et sur le chapitre consacré à la gouvernance de notre rapport sur la 

fi xation des prix du carbone, Objectif 205059. 

Le Canada se classe au cinquième rang de cet indicateur. Il ne gagne des points quant au 

rendement que parce qu’il a établi des cibles à moyen terme pour la réduction des émis-

sions de GES. Le Royaume-Uni est le chef de fi le indiscutable, obtenant un « oui » à chacun 

des quatre sous-indicateurs. Trois autres pays (l’Allemagne, l’Italie et la France) obtiennent 

un « oui » à trois des quatre sous-indicateurs, ce qui confi rme l’attention portée par l’Union 

européenne à cette approche commune, qui découle de ses antécédents historiques en 

matière de gouvernance et d’institutions partagées. Deux autres pays que le Canada (les 

États-Unis et le Japon) obtiennent un « oui » à un seul des quatre sous-indicateurs. La 

fi gure 20 ci-dessous présente les résultats obtenus par tous les pays du G8 à chacun des 

quatre sous-indicateurs.
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FIGURE 20 CIBLES ET REDDITION DES COMPTES EN MATIÈRE DE GES
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LE CHAMP D’APPLICATION ET LA RIGUEUR DU PRIX 
DU CARBONE forment un indicateur qui mesure le recours de 

chaque pays à des politiques pour imposer un prix des émissions 

de GES à titre de mesure incitant à réduire les émissions. Les deux 

principales caractéristiques d’une politique de fi xation des prix du 

carbone sont (1) la rigueur de la politique, telle qu’elle se refl ète 

dans le prix (plus celui-ci est élevé, plus il incite à réduire les émis-

sions) et (2) le champ d’application de la politique, tel qu’il se refl ète 

par l’envergure des sources d’émissions qu’elle vise (plus le champ 

d’application est étendu, plus l’incitation à réduire les émissions se 

fait sentir dans l’ensemble de l’économie). Cet indicateur considère 

ces deux facteurs. Il représente le prix maximal du carbone imposé 

par une politique, pondéré en fonction de la part des émissions 

totales visée par la politique de fi xation des prix. 

INDICATEUR DE L A CATÉGORIE POLITIQUES ET INSTITUTIONS  //

La fi xation des prix du carbone, qu’elle s’applique par le biais d’une taxe sur le carbone 

ou d’un système de quota et d’échanges, est généralement reconnue comme le moyen 

stratégique le plus économique d’orienter la décarbonisation à long terme. Le champ 

d’application et la rigueur du prix du carbone forment un indicateur qui mesure le recours 

de chaque pays à des politiques pour imposer un prix aux émissions de GES à titre de 

mesure incitant à réduire les émissions60. Cet indicateur correspond au prix maximal du 

carbone imposé dans le cadre d’un régime de fi xation des prix, multiplié par la propor-

tion des émissions nationales visée par ce régime. Plus un pays impose un prix élevé et 

l’applique à une large part des émissions nationales, plus son pointage est élevé. 

Cet indicateur prend également en compte les politiques sous-nationales de fi xation des 

prix du carbone. Au Canada, par exemple, les régimes de fi xation des prix du carbone 

varient d’une province à l’autre. Les prix régionaux du carbone contribuent à la moyenne 
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pondérée en fonction de la part des émissions nationales visée. De même, le pointage des 

États-Unis est établi compte tenu de la Regional Greenhouse Gas Initiative, un système 

régional de plafond et d’échange qui s’applique uniquement aux émissions associées à la 

production d’électricité dans dix États. Lorsque diverses régions d’un même pays appli-

quent des prix du carbone différents, on peut calculer l’indicateur en faisant la somme des 

pointages obtenus par chaque politique régionale distincte de fi xation des prix, en fonction 

de son champ d’application.

Le Canada se classe au cinquième rang de cet indicateur, avec une mesure du prix du car-

bone de 3,71 $ seulement, devançant nettement les États-Unis (0,06 $), mais largement 

distancé par les pays du G8 membres de l’Union européenne. En effet, l’Allemagne, l’Italie, 

le Royaume-Uni et la France sont les pays du G8 qui appliquent les politiques de fi xation 

du prix du carbone les plus rigoureuses. L’Allemagne, en tête de liste, obtient un pointage 

près de sept fois plus élevé que le Canada. Le Japon et la Russie, qui n’ont ni programme 

d’échange ni taxe sur le carbone en vigueur, obtiennent un pointage nul pour cette mesure. 

Le classement du Canada est entièrement attribuable à des mesures provinciales, car le 

gouvernement fédéral n’a encore adopté aucune mesure de fi xation du prix du carbone.
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4.0 //  TIRER DES LEÇONS POUR UNE 
ÉCONOMIE À FAIBLE CARBONE 
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L’Indice de rendement à faible production de carbone représente une première étape pour 

mieux comprendre les enjeux sur lesquels le Canada doit concentrer sa stratégie pour 

prospérer dans une économie à faible carbone. En suivant l’évolution de ces indicateurs et 

en augmentant le nombre tout en approfondissant l’analyse, nous obtiendrons une meil-

leure idée de notre progression et de notre position concurrentielle. La disponibilité et 

la qualité des données sont de la plus grande importance pour cette analyse, et au fi l de 

l’identifi cation de nouveaux indicateurs propres à un contexte de faible carbone, l’Indice 

peut être ajusté et amélioré pour refl éter les progrès et les nouvelles priorités. Il est certain 

que la recherche dans ce domaine à fort développement révèlera de nouveaux renseigne-

ments pour les décideurs à savoir quels sont les meilleurs indicateurs pour calculer la 

capacité concurrentielle durable à faible carbone. Il sera alors possible d’incorporer les 

nouvelles connaissances au fur et à mesure de leur acquisition afi n que cet outil puisse 

continuer à offrir une contribution utile à un problème en évolution. La TRNEE offre cet 

Indice à titre d’outil pour les décideurs d’aujourd’hui ainsi qu’un mode de pensée pour faire 

face aux défi s politiques qui ne manqueront pas de se poser.

Pour le Canada, la conclusion inévitable est qu’en matière de rendement à faible car-

bone, il y a place à amélioration. Le Canada se classe au sixième rang sur l’Indice 

parmi les pays du G8. Nos concurrents, sauf les États-Unis pour le moment, investis-

sent tous davantage et préparent leur économie à la transition vers une faible émission 

de carbone. Les politiques et programmes à faible carbone ne sont encore qu’au stade 

de l’étude et de la mise en œuvre, à l’échelle nationale et provinciale. Le classement 

du Canada dans les cinq catégories principales renforce la perception actuelle ainsi 

que les investissements et engagements passés. Notre économie énergivore et, par 

conséquent, à carbone élevé, nous classe clairement à l’avant-dernier rang du classe-

ment des émissions et de l’énergie, alors que l’incertitude du débat concernant le prix 

national du carbone et les approches politiques coordonnées fédérales, provinciales et 

territoriales nous gardent près de la queue en matière de politiques et d’institutions. 

Pour ce qui est de l’investissement et de l’innovation, le Canada est au milieu du pelo-

ton du G8, alors qu’en matière de compétences, nous sommes en première position.

Par conséquent, le dossier du Canada est relativement favorable dans certains domaines 

et doit clairement être amélioré dans d’autres domaines. C’est pourquoi, dans le classe-
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ment général, nous nous retrouvons clairement dans le deuxième groupe des pays à 

faible productivité de carbone, derrière les pays de l’Union européenne. Sans un effort 

important dans certaines catégories, surtout dans celle des émissions et de l’énergie 

et celle des politiques et des institutions, nous pouvons prévoir un statu quo de notre 

classement. Mais pour l’instant, avec cet indice, nous pouvons évaluer notre situation 

actuelle et, au fi l de l’adoption de politiques et de la mise en œuvre d’actions, vérifi er si 

nous nous rapprochons des chefs de fi le. L’avantage concurrentiel pour l’avenir exige une 

progression concurrentielle de notre rendement à faible carbone.

De par le monde, chaque pays ressentira les effets de la transition au faible carbone. 

La façon dont les différents pays s’orientent sur le plan concurrentiel en ce qui a trait à 

leurs émissions et à leur consommation d’énergie à l’échelle nationale, leurs investisse-

ments, innovations, compétences et politiques auront des effets durables sur leur viabil-

ité économique. Le message qui ressort de cette analyse est clair : le Canada affrontera 

des défi s exceptionnels pour faire concurrence dans une économie mondiale à faible 

carbone en fonction de notre profi l actuel, mais ceci ne nous interdit aucunement un 

avenir prospère. Les actions prises maintenant pour augmenter la capacité de commerce 

et d’investissement dans un marché à carbone réduit nous propulseront à l’avant, pour 

être des chefs de fi le dans la prestation de compétences, de technologies, de mécanismes 

de fi nancement et de biens et services pour lesquels la demande ne fera que croître. 

La leçon principale à tirer de la création de ce nouvel indice de rendement à faible car-

bone est que le Canada doit obtenir un bon rendement à divers égards si notre pays 

désire vraiment être un chef de fi le à faible carbone. Les investissements dans les 

innovations en matière d’énergie à faible carbone entraîneront un meilleur rendement 

en matière d’énergie et d’émissions; des régimes robustes de fi xation du prix du carbone 

à l’échelle nationale seront à la source de la plupart des capitaux d’investissement et 

des attitudes favorables à cette innovation. La création d’un plan de croissance à faible 

carbone en collaboration avec l’industrie et l’ensemble des gouvernements du Canada 

aidera à repérer où concentrer les efforts et où investir de façon stratégique. Elle peut 

aider les gouvernements et les entreprises à faire des choix judicieux afi n que le Canada 

réussisse dans la course mondiale au succès économique à faible carbone. 

 

Ce sera tout un défi , mais la TRNEE est d’avis que le Canada en est capable. 
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RECOMMANDATIONS //

PREMIÈREMENT l’IRFPC devra être mis à jour régulièrement pour assurer un suivi con-

stant du rendement et mesurer la progression. De nouveaux indicateurs devront être ajou-

tés et les indicateurs existants devront être rajustés pour en assurer la robustesse et la 

pertinence. La responsabilité publique est essentielle pour permettre aux élus, aux gouver-

nements, à l’industrie, aux experts et aux autres parties intéressées d’évaluer les progrès et 

de proposer les prochaines étapes;

DEUXIÈMEMENT un indice national des émissions de carbone devrait être élaboré et 

publié régulièrement, à partir d’un éventail plus large et plus complet de catégories et 

d’indicateurs, dans le but de regrouper les efforts nationaux des gouvernements fédéral, 

provinciaux, territoriaux et municipaux afi n de développer une économie faible en car-

bone pour le Canada. Ce nouvel indice devrait mettre l’accent sur des objectifs défi nis 

jugés pertinents, signifi catifs, imputables et équilibrés. Les attentes et les repères devraient 

être développés simultanément de façon à faire en sorte que l’Indice soit solidement axé 

sur les résultats; 

TROISIÈMEMENT ces deux indices devraient constituer la base pour l’élaboration d’un 

plan de croissance faible en carbone complet pour le Canada. Une telle avenue politique 

devra être pleinement intégrée dans les cadres de planifi cation des politiques économique, 

environnementale et sociale existantes et futures.
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5.1  ÉTUDES DE CAS : ÉTALONNAGE DU CANADA PAR RAPPORT À LA CHINE, LA NORVÈGE ET L’AUSTRALIE

En plus de l’analyse du G8, la TRNEE a réalisé trois 

études de cas distinctes auprès de pays qui présentent 

certaines caractéristiques économiques, énergétiques 

ou géographiques particulières à comparer avec le 

Canada et qui nous permettent d’approfondir notre 

réfl exion. Ce sont :

L A CHINE à cause du fait qu’il s’agit d’une économie émergente qui augmente ses 

investissements en rendement faible en carbone, ce qui en fait un important concur-

rent pour l’avenir; 

L A NORVÈGE parce qu’il s’agit d’un exportateur net d’énergie, comme le Canada, mais qui 

a accordé une grande importance à augmenter sa capacité en matière de concurrence sur 

le marché faible en carbone; 

L’AUSTR ALIE avec un vaste territoire et une population à faible densité, plusieurs de ses 

défi s en matière d’énergie et d’émissions se comparent à ceux du Canada.

Les trois études de cas qui suivent illustrent le rendement du Canada par rapport à ces 

pays. À partir des mêmes catégories et indicateurs de l’indice de rendement à faible 

carbone, elles donnent un meilleur aperçu de la capacité de concurrence dans un avenir 

faible en carbone. Dans certains cas, la disponibilité des données signifi e un tableau 

incomplet, mais il demeure utile à des fi ns de comparaison. 
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1,78 31,7 76,7

24,4 15,9

0,76 2,6 0,35

0,02 S/O S/O

0,19 21,1 46,1

0 35,7 85,8

32,7 0,22 8,3

67,6 0,25 37,8

NON 25 3,71

OUI 25 0

Le profi l de la Chine en matière d’énergie et d’émissions en fait un grand producteur 

de carbone. Elle est reconnue comme la nation émettrice de carbone à la croissance 

la plus rapide même si, par habitant, le Canada se classe devant la Chine en matière 

d’émissions. Pourtant, le Canada se classe mieux dans la catégorie des émissions et de 

l’énergie, mais la Chine obtient un meilleur rang dans les catégories des compétences, 

de l’investissement, et des politiques et institutions. Les données disponibles ne sont 

pas suffi santes pour comparer les pays en matière d’innovation. 

Le principal problème de la Chine, c’est que tandis que ses émissions absolues ont connu 

une croissance rapide, l’intensité de ses émissions a également augmenté. Par conséquent, 

la Chine affronte un important défi  à réduire ses émissions totales, un fait qui a probable-

ment exacerbé son hésitation à se plier à des cibles de réduction absolue des émissions. 

Étant donné ses réserves de charbon, la production de carburant fossile continuera à jouer 

un important rôle dans la consommation d’énergie future de la Chine; celle-ci dispose 

cependant d’un vaste potentiel hydroélectrique et elle investit fortement dans les tech-

nologies renouvelables, la production d’énergie nucléaire, et les transports ferroviaires à 
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Canada 

Chine

ÉMISSIONS 
ET ÉNERGIE 

g Étant donné que la Chine est inscrite à l’Annexe ll aux termes de la CCNUCC, les données d’émissions de CO2 excluant la LULUCF 
n’étaient disponibles que pour 1994. La productivité de la Chine en 1994 était de 0,14. 

CAS 1  Le CANADA et la CHINE 

S/Og
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grande vitesse afi n d’obtenir le double avantage de réduire son profi l de carbone et d’obtenir 

une part du marché mondial des technologies propres.

La Chine a connu une croissance exponentielle de ses émissions au cours des quinze 

dernières années, bien plus rapide que le Canada. Même si elle est devenue un des plus 

gros émetteurs de GES au monde, la Chine investit de plus en plus dans une possible transi-

tion de son économie vers le faible carbone, vers des solutions plus effi cientes en matière de 

consommation de ressources même s’il y a des incertitudes en ce qui a trait aux échéances 

et aux résultats. La Chine a effectué des choix en fonction du fait que la demande d’énergie 

doit connaître une forte croissance au cours des décennies à venir et que les concentra-

tions de pollution affectent la qualité de vie. Il est possible qu’elle envisage un important 

potentiel à se forger une position d’avant-scène dans le marché mondial de la production 

de technologies propres, qui est en croissance rapide. La Chine fait et attire d’importants 

investissements dans les technologies à faible carbone, qui susciteront des occasions dans 

les domaines de la fabrication, dans le développement de compétences pertinentes, et dans 

la croissance du marché de l’emploi. Par rapport au PIB par habitant, par exemple, la Chine 

injecte près de deux fois plus que le Canada dans l’éducation postsecondaire.

Au centre du G8, la Chine est le deuxième marché des PAPE en importance, loin devant 

le Canada. En matière de mesures d’encouragement, la Chine dépasse le Canada à quatre 

contre un. Son investissement est presque entièrement consacré aux chemins de fer à 

grande vitesse et au développement du réseau électrique, tandis qu’elle tente de trans-

former son infrastructure de transport et de transmission d’électricité.

Il faudra surveiller la participation internationale et l’engagement de la Chine à réduire 

les émissions de GES. À peine deux semaines avant COP-15 à Copenhague, la Chine a 

annoncé son premier objectif fi xe de réduction des GES : une réduction de 40 % à 45 % 

de l’intensité des émissions en carbone par rapport aux niveaux de 2005 d’ici 202061. 

Elle occupe la tête à l’échelle mondiale en matière de mesures d’encouragement faibles en 

carbone, en termes absolus, avec plus de 220 G$ (soit près de 38 %) alloués à la construction 

d’une économie à faible carbone62. Son plan de croissance faible en carbone, le Programme 

national sur les changements climatiques, a été élaboré en juin 2007 pour atteindre les 

objectifs annoncés de développer une économie circulaire, de protéger l’environnement et 

d’accélérer la construction d’une société écologique63. 
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1,78 31,7 76,7

7,06 S/O 99,52

0,76 2,6 0,35

2,63 0,96 0,2

0,19 21,1 46,1

S/O 15,8 46,5

32,7 0,22 8,3

1131 0,32 29,7

NON 25 3,71

NON 25

Comme nation faible en carbone, la Norvège se classe très bien. Le statut du Canada comme 

producteur net d’énergie et exportateur entraîne des défi s pour la réduction de son profi l 

d’émissions. La Norvège est également un exportateur net de pétrole, de gaz naturel et de 

charbon64, mais elle a pris d’importants moyens pour être en mesure de réussir sa transition 

au faible carbone, et elle dépasse le Canada dans la majorité des indicateurs. Il s’agit de la 

seule nation industrialisée à s’être dotée d’une cible de carboneutralité avec comme objectif 

2030. Elle prévoit atteindre la carboneutralité en sabrant généreusement dans les émis-

sions de carbone, en stimulant la production domestique d’énergie renouvelable (qui est déjà 

élevée à cause de son importante capacité hydroélectrique), et par des projets de compensa-

tion internationale (p. ex., émissions réduites des projets de déforestation et de dégradation). 

La Norvège est également le seul pays mentionné dans ce rapport à s’être doté d’une taxe 

nationale sur le carbone, qu’elle perçoit depuis 1991. 

Malgré son climat nordique et ses exportations d’énergie, la productivité en carbone de 

la Norvège est quatre fois supérieure à celle du Canada et elle a réalisé de constantes 

améliorations au fi l du temps. Son économie consomme beaucoup d’électricité, mais 

h Aux termes du plan national d’allocation de la Norvège en ce qui a trait au système d’échange des droits d’émission, la Norvège y 
participera dans le cadre de son propre système de taxe sur le carbone. L’inclusion du système d’échange signifi e une réduction du prix 
du carbone sur les secteurs hors-frontière, et un élargissement général de la couverture du carbone de la Norvège. Il en résultera une 
couverture encore plus large pour la Norvège. 
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CAS 2  Le CANADA et la NORVÈGE 

Canada 

Norvège 30,89h
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comme au Canada, l’hydroélectricité domine sa production, fournissant presque la 

totalité de la production. Comme le Canada, cependant, des défi s se présenteront à la 

Norvège pour réduire davantage ses émissions à faible coût par l’amélioration 

de l’efficacité énergétique industrielle. 

L’Australie offre une comparaison intéressante compte tenu de problèmes semblables sur les 

plans de la géographie, de la distance, de la dispersion de la population, de l’infrastructure 

des transports, de l’économie axée sur l’exportation et d’une dépendance à la production 

et à la consommation d’énergie à fortes émissions. De façon générale, le Canada surpasse 

l’Australie sur la plupart des indicateurs de rendement à faible carbone de l’Indice.

L’électricité représente 44 % de l’énergie de base de l’Australie et ce pays est très dépen-

dant à l’égard du charbon. Le Canada produit neuf fois plus d’électricité à faible carbone 

que l’Australie. Le taux de croissance des émissions de CO2 est trois fois plus élevé que 

celui du Canada depuis quinze ans, le plus élevé des pays évalués dans ce rapport. 

L’ampleur du défi  de l’Australie à réduire les émissions associées à la production d’énergie 

est démontrée par le fait qu’elle a moins bien réussi que le Canada à améliorer l’effi cacité 

PR
O

D
U

C
TI

VI
TÉ

 E
N

 C
AR

BO
N

E

ÉM
IS

SI
O

N
S 

D
E 

C
AR

BO
N

E 
IN

C
O

R
PO

R
ÉE

S 
AU

X 
EX

PO
R

TA
TI

O
N

S

ÉL
EC

TR
IC

IT
É 

FA
IB

LE
 E

N
 C

AR
BO

N
E

BR
EV

ET
S 

EN
 É

N
ER

G
IE

 F
AI

BL
E 

EN
 C

AR
BO

N
E

R
-D

 E
N

 M
AT

IÈ
R

E 
D

’É
N

ER
G

IE
 –

 E
N

TR
EP

R
IS

ES

R
-D

 E
N

 M
AT

IÈ
R

E 
D

’É
N

ER
G

IE
 –

 G
O

U
VE

R
N

EM
EN

T

PR
O

G
R

AM
M

ES
 D

E 
M

B
A 

EN
 D

U
R

AB
IL

IT
É

D
IP

LÔ
M

ÉS
 E

N
 T

EC
H

N
IQ

U
ES

 F
AI

BL
ES

 E
N

 C
AR

BO
N

E

D
ÉP

EN
SE

S 
EN

 É
D

U
C

AT
IO

N
 P

O
ST

SE
C

O
N

D
AI

R
E

PA
PE

 E
N

 T
EC

H
N

O
LO

G
IE

S 
PR

O
PR

ES

C
AP

IT
AU

X 
D

E 
R

IS
Q

U
E 

EN
 

TE
CH

N
O

LO
G

IE
S 

PR
O

PR
ES

D
ÉP

EN
SE

S 
EN

 M
ES

U
R

ES
 D

’E
N

CO
U

R
AG

EM
EN

T

PL
AN

 D
E 

CR
O

IS
SA

N
CE

 F
AI

BL
E 

EN
 C

AR
BO

N
E

CI
BL

ES
 E

T 
R

ED
D

IT
IO

N
 D

ES
 

C
O

M
PT

ES
 E

N
 M

AT
IÈ

R
E 

D
E 

G
ES

 

CH
AM

P 
D

’A
PP

LI
C

AT
IO

N
 E

T 
R

IG
U

EU
R 

D
U

 P
R

IX
 D

U
 C

AR
BO

N
E

POLITIQUES 
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1,78 31,7 76,7

1,6 31,4 8,06

0,76 2,6 0,35

1,35 2,18 0,09

0,19 21,1 46,1

0,19 21,1 24,9

32,7 0,22 8,3

27,4 0,05 9,3

NON 25 3,71

NON 25 1,88

CAS 3 Le CANADA et l’AUSTRALIE

Canada 

Australie
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énergétique de ses industries et à changer son mode de production de combustibles moins 

polluants, comme le gaz naturel. 

L’économie de l’Australie est fortement dépendante des exportations de charbon et d’uranium, 

ainsi que d’autres produits miniers. La proportion de ses émissions incorporées au com-

merce est près de huit fois celle du Canada, et elle s’approche de celle de la Russie. Puisque 

la majorité de ses exportations de ressources naturelles servent à la production électrique 

outre-mer, l’Australie est désavantagée d’un point de vue concurrentiel advenant que ses 

partenaires commerciaux diminuent leur demande en produits carbonifères. 

Le gouvernement canadien investit de beaucoup plus que celui de l’Australie dans la R-D 

du secteur de l’énergie, tout comme le secteur privé dans la recherche en énergie. Si les 

deux pays ont connu des diminutions des investissements publics dans la R-D au cours de 

la dernière décennie, l’écart entre les pays s’est accru à cause du rythme de diminution 

plus rapide des investissements en R-D en Australie. Si l’on tient compte en plus du faible 

taux d’attraction des capitaux de risque et l’absence d’un cadre réglementaire obligatoire 

ou d’un signal de prix, l’Australie aura du mal à obtenir un rendement similaire à celui des 

autres pays en matière de développement de technologies propres.

Pour ce qui est de l’avenir, l’Australie, tout comme le Canada, aura du mal à répondre à la 

demande croissante en énergie découlant de la croissance démographique tout en décarbon-

isant le mode de production d’énergie à fortes émissions, à savoir, dans le cas australien, le 

charbon. Le gouvernement fédéral de l’Australie a fait de grands progrès dans l’élaboration 

d’une politique climatique davantage intégrée avec la création récente d’un ministère central 

du changement climatique, qui pourrait lui permettre de coordonner la planifi cation auprès 

de plusieurs ministères. 



À L A HAUTEUR : ANALYSE COMPARATIVE DE L A COMPÉTITIVITÉ DU CANADA DANS UN MONDE FAIBLE EN CARBONE // 0107À L A HAUTEUR : ANALYSE COMPARATIVE DE L A COMPÉTITIVITÉ DU CANADA DANS UN MONDE FAIBLE EN CARBONE  // 107

5.2 DÉFINITION DES INDICATEURS

PRODUCTIVITÉ DU CARBONE 

ÉMISSIONS DE CARBONE 

INCORPORÉES AUX 

EXPORTATIONS

PART DE L’ÉLECTRICITÉ 

FAIBLE EN CARBONE

BREVETS EN ÉNERGIE 

FAIBLE EN CARBONE

DÉPENSES EN R-D DU 

SECTEUR DE L’ÉNERGIE

DÉPENSES GOUVERNEMENTALE

EN R-D SUR LES SOURCES 

D’ÉNERGIE FAIBLES EN CARBONE

PROGRAMMES DE MBA EN 

DURABILITÉ 

Rapport du PIB par unité 
d’émissions de GES

Pourcentage des émissions de 
carbone incorporées aux 
exportations

Part de l’électricité produite de 
sources faibles en carbone

Brevets nationaux en énergie 
faible en carbone par million 
de personnes

Dépenses privées en R-D du 
secteur de l’énergie par rapport 
au PIB

Dépenses gouvernementales en 
R-D sur les sources d’énergie 
faibles en carbone par rapport 
au PIB 

Programmes de MBA en durabilité 
par million de personnes. Ceci 
représente une procuration pour la 
production de gestionnaires quali-
fi és favorables à la compréhension 
des besoins commerciaux pour le 
développement durable

Production totale par rapport au PIB (en $US) (Source : Banque 

mondiale) divisée par l’émission d’équivalents de dioxyde de 

carbone (CO2e) (Source : GIEC), 2007

Émissions de dioxyde de carbone (CO2) incorporées aux 

exportations en pourcentage des émissions de production 

(Source : Peters & Hertwich, 2007, d’après des données de 2001)

 

La somme de l’énergie solaire, éolienne, géothermique, nucléaire 

et hydroélectrique produite divisée par l’électricité nette totale 

produite (Source : EIA), 2006 (ou la dernière date disponible) 

(Pourcentage du nombre total de millions de tonnes d’équivalent 

de pétrole)

Nombre brut de demandes de brevet déposées en vertu du PCT 

par rapport à l’énergie renouvelable, aux piles à combustible et 

au nucléaire (Source : Patent Transfer Offi ce) divisé par la 

population (Source : BM) de 2005 et multiplié par 1 000 000

Dépenses en R-D du secteur de l’énergie en 2008, en $US et taux 

de change en centaines de milliers divisés par le PIB actuel en 

milliers de $US (Source : Base de données R-D ANDBERD de 

l’OCDE, données sur le PIB : Banque mondiale)

Dépenses en R-D en 2008, en $US, et taux $US et taux de change 

en centaines de milliers divisés par le PIB actuel en milliers de 

$USD (Source : Base de données R-D de l’IEA et de l’OCDE, 

données sur le PIB : Banque mondiale)

Nombre de programmes de MBA en durabilité, d’après les listes 

fournies dans l’étude Beyond Grey Pinstripes (2009) divisé par 

la population (source : BM) multiplié par 1 000 000

INDIC AT EUR DÉF INI T ION C A L CUL
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PROPORTION DES DIPLÔMÉS 

EN TECHNIQUES FAIBLES EN 

CARBONE

DÉPENSES EN ÉDUCATION 

POSTSECONDAIRE PAR 

ÉTUDIANT, EN PROPORTION 

DU PIB PAR HABITANT

PREMIER APPEL PUBLIC À 

L’ÉPARGNE EN TECHNOLOGIES 

PROPRES

CAPITAL DE RISQUE EN 

TECHNOLOGIES PROPRES

DÉPENSES EN MESURES 

D’ENCOURAGEMENT À L’ÉCONOMIE 

FAIBLE EN CARBONE

PRÉSENCE D’UN PLAN DE 

CROISSANCE FAIBLE EN CARBONE

CIBLES ET REDDITION DE 

COMPTES EN MATIÈRE DE GES

CHAMP D’APPLICATION ET 

RIGUEUR DU PRIX DU CARBONE

Pourcentage du nombre total 
des diplômés postsecondaires en 
techniques faibles en carbone

Rapport des dépenses par étudi-
ant et du PIB par habitant

Moyenne annuelle des offres 
publiques d’achat nationales 
en USD

Investissements de capitaux de 
risque en technologies propres 
par millier de $ de PIB 

Pourcentage du fi nancement du 
plan de mesures d’encouragement 
total (2008-2009) destiné 
aux initiatives d’énergie faible 
en carbone

Présence d’un plan stratégique 
national pour aider le pays à 
passer à la croissance économique 
faible en carbone

Présence de 1) cibles de GES à 
moyen terme, 2) un organisme 
indépendant central qui calcule 
le progrès et le rendement, 3) 
un rôle de reddition publique 
de rapports pour l’organisme 
indépendant central, 4) un 
examen par les pairs obligatoire 
des prévisions et des mesures 
d’émissions de GES.

Rigueur du prix intérieur du 
carbone en moyenne pondérée 
par couverture

Nombre de diplômés postsecondaires dans les domaines 

des sciences et des technologies divisé par le nombre total 

de diplômés postsecondaires (Source : UNESCO 2005)

Dépenses gouvernementales actuelles rapportées en éducation 

postsecondaire, divisées par le nombre total d’élèves postsecon-

daires, exprimé en pourcentage du PIB par habitant 

(Source : UNESCO 2006)

Valeur moyenne des PAPE des sociétés qui produisent des 

technologies propres, exprimée en $US de 2006 (ou de la 

dernière date disponible). (Source : Cleantech Group)

Total des capitaux de risque consacrés aux technologies propores, 

représenté en part du PIB (Source : Investissements : Cleantech 

Group, Données sur le PIB : Banque mondiale)

Pourcentage du fi nancement des mesures d’encouragement 

consacrées à l’énergie faible en carbone (sources renouvelables, 

CSC, autres), effi cacité énergétique (EE des immeubles, véhicules 

à faibles émissions de carbone), au transport ferroviaire et à 

l’alimentation électrique. (Source : HSBC 2009)

Oui ou non (Sources variées)

(Oui ou non)

Calculées comme suit : 

0 si toutes les réponses sont négatives

25 pour une réponse positive 

50 pour deux réponses positives

75 pour trois réponses positives

100 pour quatre réponses positives

(Sources variées)

Produit de la multiplication de : (Émissions couvertes/Émissions 

totales) et du (prix maximal annuel de la conformité). Dans les 

pays qui présentent plusieurs prix sous-nationaux, nous avons 

appliqué la formule suivante : ∑ (toutes les régions, tous les 

secteurs avec les prix) [prix maximum * (Émissions couvertes/

Émissions totales)] (Sources variées)
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5.3 MÉTHODOLOGIE DÉTAILLÉE 

L’approche pour effectuer l’étalonnage à la suite de la 

première vérifi cation de la documentation, de la consul-

tation des intervenants, et de l’étude de faisabilité des 

données, comportait cinq étapes décrites ci-dessous :

PLANIFICATION DE 
L’ÉTALONNAGE ET 

DE L’INDICE

RECHERCHE ET 
COLLECTE DES 

DONNÉES DE 
PARAMÈTRES

ÉPURATION ET 
VALIDATION DES 

DONNÉES
COMPILATION 

DE L’INDICE

RÉALISATION 
DE L’ANALYSE ET 

DES TESTS DE 
SENSIBILITÉ

ÉTAPE 1  //   PLANIFICATION DE L’ÉTALONNAGE ET DE L’INDICE À l’origine, Deloitte et Touche 

s.r.l. a reçu un projet de cadre d’étalonnage et une liste de 25 indicateurs de rendement défi nis 

par le Conference Board du Canada et éprouvés. Le cadre et les indicateurs ont été élaborés à 

la suite d’un exercice de consultation de plusieurs intervenants dirigé par la TRNEE.

Un projet de cadre pour l’étalonnage a été rédigé par Deloitte, dans le but d’évaluer la 

« compétitivité du carbone » d’un pays, tel qu’exprimée par le niveau général du rende-

ment à faible carbone du pays. Le ciblage sur la production et sur la consommation de 

l’énergie a été estimé être un moyen utile et réaliste d’envisager un rendement comparatif 

de faible carbone. L’équipe de projet de Deloitte et de la TRNEE ont par la suite 

convenu que l’objet de l’exercice consisterait à évaluer la position du Canada par rapport 

aux autres pays de comparaison dans une gamme de catégories de rendement faible en 

carbone au-delà de l’énergie et des émissions qui sont présumées être importantes pour 

la capacité du Canada à réduire les émissions de carbone tout en favorisant la croissance 

et la prospérité économiques. Deux différents types d’indicateurs ont été relevés d’emblée :

1 //   INDICATEURS D’ÉTAT : ÉNERGIE, ÉMISSIONS ET AUTRES RÉSULTATS AFFÉRENTS 

2 //  INDICATEURS DE CAPACITÉ : INNOVATION, INFR ASTRUCTURE, INVESTISSEMENTS,

COMPÉTENCES, INSTITUTIONS, ET POLITIQUE

Il a été reconnu que le report des étapes du développement économique, de la géo-

graphie physique et des richesses naturelles rend diffi cile la comparaison des pays, car 
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ceux-ci doivent déployer des efforts différents pour atteindre leurs propres objectifs par 

rapport à leur état et à leurs besoins actuels. Cependant, il a été estimé que les catégories 

d’indicateurs susmentionnées possédaient une importance commune pour tous les pays 

et qu’elles étaient par conséquent appropriées aux fi ns de cet exercice.

Il a été convenu qu’étant donné l’échéancier du projet, le choix des indicateurs devait 

reposer sur les critères suivants :

//   Pertinence pour les défi nitions émergentes du rendement faible en carbone

//   La disponibilité publique des données des indicateurs (i.e., gratuite ou moyennant 

des frais minimes) provenant de sources crédibles

//   Vaste portée géographique (afi n d’englober tous les pays comparatifs) et 

production régulière

//   Qualité des données (p. ex., complétude, fi abilité)

//   Facilité relative de la manipulation des données (i.e. en format complet dans les 

bases de données existantes et dans un format convenable parmi les nombreuses 

sources de données qui peuvent être rapidement examinées et manipulées)

Après avoir appliqué ces critères de prise de décision, une première liste de 33 indica-

teurs potentiels, apparemment très importants (qui comprend les indicateurs d’état et 

de capacité) a été réduite à 15 indicateurs faisables. Ces indicateurs ont été choisis afi n 

d’offrir une analyse complète et signifi cative, d’éliminer les doublons et les chevauche-

ments des indicateurs et jeter les bases d’un indice composite à pondération égale. 

Le cadre d’étalonnage choisi consistait en un seul indice composite constitué de 15 para mètres 

visant l’ensemble du G8i. Aux fi ns de la classifi cation, les indicateurs ont été egroupés en 

cinq catégories équilibrées : 

 //   Émissions et énergie

 //   Innovation

 //   Compétences

 //   Investissement

 //  Politiques et institutions

i Bien que l’IRFPC soit un exercice comparatif principalement entre les pays du G-8, des données ont été recueillies pour trois autres 

pays : l’Australie, la Chine et la Norvège. Leur rendement comparatif n’est pas inclus dans l’Indice. Leurs données de rendement sont 

plutôt utilisées comme un comparatif permettant d’appuyer ou de réfuter le rendement relatif et la position du Canada. 
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ÉMISSIONS 
ET ÉNERGIE INNOVATION COMPÉTENCES INVESTISSEMENT POLITIQUES ET 

INSTITUTIONS 

R-D EN MATIÈRE 
D’ÉNERGIE – 

ENTREPRISES

R-D EN MATIÈRE 
D’ÉNERGIE – 

GOUVERNEMENT

PAPE EN TECHNOLOGIES 
PROPRES

CIBLES ET REDDITION 
DES COMPTES EN 
MATIÈRE DE GES

INDICE DE RENDEMENT À FAIBLE 
PRODUCTION DE CARBONE DE LA TRNEE 

PRODUCTIVITÉ 
EN CARBONE

ÉMISSIONS DE CARBONE 
INCORPORÉES AUX 

EXPORTATIONS

ÉLECTRICITÉ 
FAIBLE EN CARBONE

BREVETS EN ÉNERGIE 
FAIBLE EN CARBONE

PROGRAMMES DE 
MBA EN DURABILITÉ

DIPLÔMÉS EN TECHNIQUES 
FAIBLES EN CARBONE

DÉPENSES EN ÉDUCATION 
POSTSECONDAIRE

CAPITAUX DE RISQUE EN 
TECHNOLOGIES PROPRES

DÉPENSES EN MESURES 
D’ENCOURAGEMENT

PLAN DE CROISSANCE 
FAIBLE EN CARBONE

CHAMP D’APPLICATION 
ET RIGUEUR DU PRIX 

DU CARBONE

ÉTAPE 2  //   RECHERCHE ET COLLECTE DES DONNÉES DE PAR AMÈTRES Pour chacun des 

quinze paramètres, nous avons validé l’existence et l’accessibilité des sources d’information 

répertoriées. Lorsque plusieurs points de données étaient combinés pour créer un 

paramètre, nous avons tenté de recenser d’autres sources d’information valides (et d’autres 

indicateurs) pour renforcer les ensembles de données d’étalonnage. Notre étude a porté 

sur les sources secondaires, dont les suivantes :

//   Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE)

//   Agence internationale de l’énergie (AIE)

//   La Energy Information Administration (EIA)

//   Différents rapports et études publiés.

Dans la mesure du possible, nous avons tenté de rassembler les données chronologiques et 

avons recherché des renseignements sur une année de base commune (p. ex., 2006 pour 

les données sur la consommation d’énergie et les émissions de CO2; 2007-2008 pour les 

données sur les institutions et les politiques). Les données chronologiques, malgré leur 
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disponibilité, ne sont pas prises en compte dans l’indice ou dans quelque pondération. Elles 

servent à fournir le contexte au rendement des pays particuliers.

C’est grâce à ce processus que la liste défi nitive des quinze indicateurs a été dressée aux 

fi ns de l’analyse de l’étalonnage des pays.

ÉTAPE 3  //   ÉPUR ATION ET VALIDATION DES DONNÉES Cette étape comprend la valida-

tion, l’organisation et « l’épuration » des données (c-à-d qu’il a fallu une certaine dose 

d’interprétation) afi n de présenter les données de façon uniforme et de pouvoir en dégager 

une analyse précise. Elle comprend :

//   Étayage des sources et des défi nitions de données 

//   Appliquer un schéma de dénomination pour identifi er les ensembles et 

les types de données 

 // Parcourir les données à la recherche de données tronquées, insensées, absentes, 

nulles, aberrantes, doubles.

Les indicateurs étaient variés quant à leur entièreté, leur ampleur, leur tendance, leur vola-

tilité. Nous avons dû normaliser et restructurer les données afi n de pouvoir les analyser 

adéquatement. Voici des sous-tâches afférentes à cette étape :

//   Consolidation de données ou d’éléments de données fragmentés 

//   Imputation de données manquantes (il s’agissait d’un important problème pour 

certains pays comme la Russie), selon l’indicateur étudié, nous avons pris les 

données les plus récentes disponibles

//   Normalisation des données (afi n de permettre des comparaisons directes)

Dans la mesure du possible, et s’il était pertinent de le faire, nous avons rajusté les 

paramètres de taille en divisant chaque indicateur par un dénominateur (comme le PIB, la 

population) afi n de contrôler la taille d’un pays. Cette approche a été adoptée pour éviter 

de récompenser (ou de pénaliser, selon l’indicateur) les pays vastes pour le seul fait qu’ils 

sont vastes. 
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ÉTAPE 4  //   COMPIL ATION DE L’INDICE D’après les quinze paramètres choisis, leurs ca-

tégories et les sources de données, l’indice a été compilé et les paramètres ont été dé-

fi nis pour chaque pays du G8. Lorsque les données étaient disponibles, les paramètres 

ont été compilés pour les trois pays supplémentaires également (la Norvège, la Chine et 

l’Australie), mais n’ont pas été compris dans l’Indice de rendement à faible production de 

carbone (IRFPC). 

La valeur brute d’un pays pour chaque indicateur a d’abord été normalisée entre 0 et 

100 d’après sa position relative par rapport au G8, afi n de calculer l’indice composite 

réel. Chaque indicateur a été pondéré à part égale dans sa catégorie et les scores 

normalisés ont ensuite été additionnés dans chaque catégorie. Par exemple, le pays qui 

a obtenu le meilleur rang a obtenu 100, et le pays qui a obtenu le pire rang a obtenu 0; 

tous les autres pays ont reçu un score de 0 à 100 d’après leur rang relatif. La pondération 

a été appliquée à l’échelle de la catégorie; cet exercice a permis d’appliquer une pondéra-

tion égale. La somme des catégories d’égale pondération produit l’indice. Il s’agit d’une 

pratique normale dans l’étalonnage du rendement lorsqu’il est impossible d’expliquer des 

pondérations différentes. Le cadre de travail a été conçu de façon à être reproduit afi n 

que les améliorations puissent être suivies au fi l du temps et afi n que le classement 

relatif du Canada puisse être réévalué. 

 

La formule ci-dessus établit le résultat normalisé d’un pays sur une échelle de 0 à 100 tout 

en maintenant les différences relatives entre les résultats bruts des pays. Par exemple, 

pour l’indicateur de productivité de carbone, le Canada se classe au septième rang, avec 

une valeur brute de 1,78 et une valeur normalisée de 28,07. La valeur normalisée du 

Canada refl ète sa position relative entre le chef de fi le (France, avec une valeur brute de 

4,83 et une valeur normalisée de 100) et le retardataire (Russie, avec une valeur brute de 

0,59 et une valeur normalisée de 0)j.

=
(Valeur réelle - Valeur  minimale)

(Valeur Maximale - Valeur  minimale)
x 100

j Généralement, une mesure est établie pour chaque pays du G-8. Dans quelques cas, il n’existait pas de données pour établir une 

mesure. Au lieu d’attribuer la mesure zéro à ce pays, on a choisi de ne rien inscrire et de l’exclure des calculs suivants. Dans ces cas, les 

autres pays sont normalisés à un résultat variant de 0 à 100 mais les sous-échantillons des pays sont réduits par les pays exclus (ainsi, 

l’établissement des pays du G-8 selon ce système ne tient compte que de sept pays, les pays ne produisant pas de données étant exclus). 
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Les résultats normalisés sont additionnés par catégorie, à part égale. La pondération 

est appliquée pour la catégorie. La somme des catégories pondérées produit L’IRFPC. La 

précision des pondérations est l’objet de discussions à la prochaine section.

Tel que décrit ci-dessus, le choix des indicateurs, l’élaboration de catégories générales et les 

pondérations ont été fortement infl uencés par l’exercice qui a permi de fi xer la portée du 

projet, qui a été effectué au préalable. Aucun exercice permettant d’établir une corrélation 

n’a été effectué afi n de déterminer la relation entre l’indice et les possibles indicateurs afi n 

de les trier; par conséquent, aucune analyse n’entre en compte dans l’importance relative 

ou la pondération attribuée à chaque indicateur choisi.

ÉTAPE 5  //   RÉALISATION DE L’ANALYSE ET DES TESTS DE SENSIBILITÉ En l’absence d’une 

analyse permettant d’étayer la pondération relative des indicateurs, des composantes 

de base et des catégories d’appoint, nous avons opté par défaut pour une approche de 

pondération égale pour l’ébauche de l’IRFPC.

Malgré le fait que des forces et des faiblesses sont associées à l’adoption d’une approche 

de pondération égale, il nous semblait que dans la situation où nous transmettons non 

seulement les résultats d’un IRFPC, mais également l’importance d’en élaborer un, une 

telle approche était prudente et justifi able. Parmi les avantages de cette approche, notons 

le fait d’éviter l’introduction d’un préjugé délibéré des résultats de l’indice contre tout pays 

ou groupe de pays particulier, et le fait de permettre la reproduction et l’amélioration 

de l’indice dans toute nouvelle tentative (la pondération égale des composantes de bases 

signifi e que lors d’une nouvelle recherche, et au fi l de l’amélioration des données, les indi-

cateurs peuvent être peaufi nés et remplacés sans affecter l’intégrité générale de l’indice). 

Nous avons ensuite testé différents scénarios pour vérifi er les hypothèses de pondération 

relative par rapport aux résultats généraux de l’indice. Ces scénarios ont été choisis de 

façon arbitraire à la lumière de discussions avec la TRNEE. Parmi les avantages de choisir 

différents scénarios, notons le fait d’aider à évaluer la solidité des résultats, l’augmentation 

de la transparence de l’indice et le recensement des pays dont le rendement peut s’améliorer 

ou se détériorer selon certaines hypothèses. Nous avons choisi les scénarios suivants :
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//   PONDÉR ATION ÉGALE DES CINQ CATÉGORIES;

//   PONDÉR ATION DE DEUX TIERS DES DEUX CATÉGORIES LES PLUS FORTES DU CANADA

(INNOVATION, COMPÉTENCES); PONDÉR ATION D’UN TIERS POUR TOUTES LES

 AUTRES CATÉGORIES;

//   PONDÉR ATION DE DEUX TIERS SUR L A CAPACITÉ ACTUELLE ET SUR L A GOUVERNANCE

(ÉMISSIONS ET ÉNERGIE, POLITIQUES ET INSTITUTIONS); PONDÉR ATION D’UN TIERS SUR 

TOUTES LES AUTRES CATÉGORIES.

Le classement relatif des pays est demeuré relativement stable d’un scénario à l’autre, tel 

que l’indique le tableau ci-dessous :

Canada

É-U

Japon

Russie

Allemagne

Italie

France

Royaume-Uni

PONDÉRATION ÉGALE AVANTAGE CONCURRENTIEL
AU CANADA

CAPACITÉ ET 
GOUVERNANCE

6

5

4

8

2

7

1

4

6

3

8

1

7

2

7

5

4

8

3

6

1

3 5 2
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